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JUSTICE CIVILE 

se jugée ont fixé un délai de quinzaine à dater de leur si-

gnification, après lequel des tiers détenteurs seront dé-

chus du droit d'opter entre le paiement en argent et le 

délaissement de l'immeuble, cette signification suffit pour 

faire courir le délai sans autre mise en demeure. La signi-

fication pure et simple emporte mise en demeure en pa-

reil cas. Juger le contraire, par interprétation du mot si-

gnification employé dans le jugement et des termes de la 

signification elle-même, ce n'est pas rendre une décision 

souveraine en fait, c'est apprécier la portée d'actes judi-

ciaires, et cette appréciation est soumise au contrôle de la 
Cour de cassation. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard, et sur les conclusions conformes du même avocat-

général, du pourvoi du sieur Empereur contre un arrêt 

de la Cour de Grenoble, plaidant M* Béchard. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 27 juin. , 

ASSURANCE MARITIME. — DELAISSEMENT. INTÉRÊTS. 

L'assureur, auquel le délaissement a été fait et signifié, 

est-il tenu du paiement des intérêts de la chose assurée 

du jour du délaissement ou seulement du jour de la de-
mande? 

La Cour d'appel de Paris, contrairement au principe 

posé dans l'article 1153 du Code Napoléon, qui ne fait 

courir les intérêts que du jour de la demande, avait con-

damné la compagnie d'assurances maTïtimes au paiement 

des intérêts du montant de l'assurance, à compter du jour 

du délaissement du navire qu'elle avait assuré. 

Pourvoi pour violation de l'article 1153 du Code Napo-
léon. 

M. l'avocat-général a conclu au rejet par cette considé-

ration que le délaissement opère transmission, au profit 

des assureurs, de la propriété de la chose assurée (ar-

ticle 385 du Code de commerce) ; qu'il est dès-lors de 

toute justice qu'ils soient tenus du paiement des inté-

rêts, à dater du délaissement, conformément à l'article 

1652 du Code Nap. qui fixe en ce sens les obligationsde l'a-

cheteur. 11 est vrai que l'article 382 du Code de commerce 

dit que l'assureur n'est tenu de payer l'assurance que trois 

mois après la signification du délaissement; d'où l'on peut 

conclure que, pendant ce terme de trois mois, l'assureur, 

ne devant pas le capital, ne peut devoir les intérêts; mais, 

•uivant M. l'avocat-général, cette conclusion n'est pas 

juste. Le délaissement fixe la dette et le cours des inté-

rêts. Seulement l'assuré ne peut en poursuivre dès à pré-

sent le remboursement. Son action est suspendue pendant 

trois mois, afin de donner à l'assureur le temps de préparer 

ses fonds. M. l'avocat-général appuie son opinion sur la ju-

risprudence, et il cite un arrêt de la chambre des requêtes 

ou 19 mai 1824, qui a formellement jugé, dans une espè-

ce analogue et où l'on soutenait aussi que les intérêts de 

i assurance n'étaient pas dus à compter du délaissement, 

que rien ne s'oppose à ce que des intérêts soient dus 

aans certains cas où, comme dans l'espèce, le capital n'est 
Pas exigible.
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COUB DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 27 juin . 

DOMAINE DE L'ÉTAT. — FORÊTS. — PRESCRIPTION. — LOI.— 

PROMULGATION. — DÉLAI. 

L'ancien principe de l'inaliénabilité du domaine del'É 

tat, effacé en 1790 du droit public de la France, puis ré 

tabli à l'égard des forêts domaniales, a définitivement, 

disparu, même en ce qui concerne cette nature de biens, 

par l'effet de la loi du 25 mars 1817, qui affecte les forêts 

domaniales à la dotation de la caisse d'amortissement. En 

conséquence, depuis 1817, les forêts domaniales sont sus-
ceptibles de prescription. 

L'article 1" du Code Napoléon ne prolonge d'un jour, 

à raison de la distance, le délai dans lequel les lois sont 

réputées connues et deviennent exécutoires dans les diffé-

rentes parties du territoire, que par chaque rayon de dix 

myriamètres qui sépare le chef-lieu du département de la 

résidence du chef de l'Etat, sans tenir compte des distan-

ces moindres de dix myriamètres. Spécialement, la loi du 

25 mars 1817, promulguée le 26 mars, exécutoire à Paris 

le 28, est devenue exécutoire le 30, et non pas seulement 

le 31 mars, dans le département de la Meuse, djmt le chef-

lieu est distant de Paris de 25 myriamètres 1 kilomètre. 

Par suite, une for êt domaniale située dans ce département, 

constamment possédée animo domini depuis la promul-

gation de la loi du 25 mars 1817, a été prescrite dès le 

30 mars 1837; et un acte, quel qu'il soit, signifié le 31 

mars seulement, n'a pu être considéré comme interruptif 
d'une prescription déjà accomplie. 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Laborie, et conformément aux 

conclusions de M. le premier avocat -général Nicias-Gail-

lard, d'un arrêt rendu, le 25 juin 1852, par la Cour impé-

riale de Nancy. (Commune de Montigny-lès-Vaucouleurs 

contre le préfet de la Meuse ; plaidants, M" Treneau et 
Moutard-Martin.) 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITE PUBLIQUE.—INDEMNITÉ. 

— CONTESTATION. 

Lorsqu'une ville, au profit de laquelle une expropriation 

est prononcée, conteste au locataire d'une maison com-

prise dans l'expropriation une indemnité de déménage-

ment, se fondant sur ce que le déménagement aurait eu 

lieu antérieurement à l'expropriation et par suite d'un ar-

rêté qui ordonnait la démolition de la maison pour cause 

de vétusté, la question de savoir s'il est dû ou non une 

indemnité de déménagement ne peut être définitivement 

décidée par le jury, d'expropriation, qui doit au contraire 

se borner à fixer éventuellement l'indemnité à laquelle 

l'exproprié aura droit si le litige vient à se résoudre en sa 

faveur. (Article 39 et 49 de la loi du 3 mai 1841.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock, et 

sur les conclusions de M. le premier avocat-général Ni-

cias-Gaillard, d'une décision du jury d'expropriation de 

Pamiers et d'une ordonnance du magistrat-directeur, en 

date toutes deux du 3 février 1854. (Ville de Pamiers 
contre Passeron 

Costa.) 
et autres; plaidants, M" Carette et 

ch.). TBIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 24 juin. 

BOULEVARD DE STRASBOURG. — TRAVAUX. — PRIVATION DE 

JOUISSANCE. — DROIT DES LOCATAIRES. — RECOURS CON-

TRE LE PROPRIÉTAIRE. — RECOURS CONTRE LA VILLE DE 

PARIS. — COMPÉTENCE. 

Le bailleur est garant envers le preneur du préjudice causé à 
celui-ci par les travaux de voirie exécutés par l'autorité 
administrative. 

Ces travaux ne sauraient être considérés comme des voies de 
fait provenant des tiers, et dont, aux termes de l'art. 1725 
du Code Nap., le bailleur ne doit pas garantie. 

Le recours du bailleur contre V administration, pour raison de 
ces travaux, est de la compétence du conseil de préfecture, 
s'ils ne constituent qu'un préjudice temporaire. 

Mais il n'y a pas lieu, sur l'appel en cause formé par le bail 
leur contre l'administration, de renvoyer le débat, en ce 
qui concerne le preneur, devant le conseil de préfecture. Le 
Tribunal civil est seul compétent pour apprécier la récla-
mation du preneur et fixer l'indemnité à laquelle il a droit 

Le percement du boulevard de Strasbourg a caus*
5
, 

pendant l'exécution des travaux, un assez grave préjudice 

aux habitants de plusieurs rues voisines. La rue Neuve-

Saint-Laurent notamment a vu le niveau de son sol abais-

sé de près de deux mètres. Les maisons ont été déchaus-

sées; des étais considérables ont été placés pour éviter les 

éboulements, et il a fallu reprendre les constructions en 
sous- œuvre. 

Par suite de ces faits, le sieur Friang, qui avait ouvert 

au n° 6 de la rue, dans la maison du sieur Hareng, un dé-

bit de vins, a souffert dans son exploitation un dommage 

résultant soit de la difficulté d'accès de son établissement 

pendant les premiers travaux de nivellement, soit de la 

En raison de ce dommage, il a formé devant le Tribunal 

civil une demande en indemnité contre le propriétaire, le 

sieur Hareng, qui, de son côté, a appelé en garantie le 

préfet de la Seine, comme directement tenu de la répara-
tion. 

Le préfet a opposé un déclinatoire fondé sur ce qu'à 

l'égard de l'administration, le Tribunal civil n'était pas 

compétent. C'est dans ces termes que se présentait le dé-
bat devant la 1" chambre. 

M' Catal, dans l'intérêt du sieur Friang, a soutenu qu'aux 
termes de l'art. 1719 du Code Napoléon, te bailleur est tenu, 
sous sa responsabilité personnelle, de faire jouir paisiblement 
le preneur de la chose louée, pendant toute la durée du bail; 
que la feule exception à ce principe était posée dans l'arti-
cle 1725, et ivait en vue le trouble que des tiers peuvent ap-
porter, par voies de fait, à la jouissance, sans prétendre d'ail-
leurs aucun droit à la chose louée; cas auquel le preneur doit 
poursuivre les tiers en son nom personnel. 

Il est de jurisprudence constante, en effet, que les locataires, 
alors que la partie de la maison par eux occupée n'est pas at-
teinte par les démolitions, et alors qu'ils n'éprouvent qu'une 
difficulté oa une impossibilité momentanée dans leur jouis-
sance, doivent intenter directement contre leur propriétaire 
leur demande en indemnité devant le Tribunal civil. Ce n'est 
que dans le cas où les lieux qu'ils habitent sont compris dans 
l'expropriation qu'ilo ont à discuter personnellement avec 
l'administration devant le jury le chiffre de l'indemnité. 

Il n'y a donc pas lieu de mettre le sieur Hareng hors de 
cause. Le Tribunal civil est compétent pour apprécier la de-
mande du sieur Friang; et si le débat doit être renvoyé devant 
le conseil de préfecture, c'est uniquement en ce qui concerne 
l'action récursoire du sieur Hareng contre la ville de Paris. 

M* Catal cite à l'appui de ce système un jugement du Tribu-
nal civil de la Seine, première chambre, du 30 novembre 1842; 
un jugement du môme Tribunal, 5" chambre, du 11 février 
1853, Peters contre d'Hailly ; arrêt de la Cour de Paris, 1" 
chambre, 19 février 1844, Journal du Palais, p. 375. 

Dans l'intérêt du propriétaire, le sieur Hareng, M* Vincent 
soutient que le propriétaire ne saurait être responsable du 
dommage causé par la ville de Paris, ni contraint à réparer 
avec ses deniers personnels, sans recours possible, un préju-
dice qu'il n'a point causé et dont il a lui-même souffert tout 
le premier. 

M e Vincent s'attache ensuite et subsidiairement à démontrer 
que la réclamation du sieur Friang est, au fond, très exagérée. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Tant sur la demande principale que sur la demande en 
garantie, 

« Attendu qu'il est de principe que le bailleur doit répara-
tion au preneur à raison du trouble apporté à la jouissance 
de ce dernier; 

« Que s'il est vrai que ce principe souffre exception dans le 
cas où le troible causé au preneur procède d'une voie de fait 
commise par un tiers qui ne prétend aucun droit sur la chose 
louée, nulle circonstance de la cause n'autorise le défendeur à 
invoquer cette exception ; 

Qu'en effet, le préjudice dont le demandeur se plaint a 
été la conséquence des travaux exécutés par la ville de Paris 
dans la rue Saint-Laurent pour raccorder le sol de -cette rue 
avec celui de la voie nouvellement ouverte sous le nom de bou-
levard de Strasbourg ; 

« Que ces travaux ne peuvent être considérés comme voies 
de fait, puisqu'ils sont l'exercice du droit qui appartient à la 
ville de modifier le nivellement des voies publiques et la con-
séquence de l'obligation qui incombe aux riverains de ces voies 
de supporter ces travaux, sauf le recours qu'ils peuvent avoir 
à exercer contre la ville devant les juges compétents à raison 
du dommage que ces nivellements peuvent entraîner à leur 
préjudice ; 

« Que le défendeur ne peut donc se soustraire à l'obligation 
d'indemniser son locataire troublé dans sa jouissance ; 

« Que le préjudice, .dans l'espèce, résulte de la nécessité où 
Friang s'est trouvé, par suite des travaux exécutés, de démé -
nager temporairement, du chômage qu'il a souffert dans son 
industrie et des modifications apportées à l'état des lieux 
loués; 

« Que, néanmoins, le Tribunal doit avoir égard à cette con-
sidération que les travaux dont il s'agit, en améliorant le 
quartier sur lequel sont situés les lieux, amènera dans l'ave-
nir et pendant la durée du bail une augmentation dans le nom-
bre des pratiques et par suite dans la quotité des recettes du 
preneur; 

« Qu'en raison de toutes ces circonstances l'indemnité due 
au demandeur doit être fixée à 1,500 fr.; 

« Sur la demande en garantie, 

« Attendu que le dommage dont s'agit au procès provient 
des travaux d'abaissement et de nivellement de voies publi-
ques ; 

« Qu'aux termes de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an 
VIII, la connaissance des réclamations produites à raison de 
dommages de cette nature appartient au conseil de préfecture 
seul ; 

« A l'égard de la demande principale, condamne Hareng à 
payer 1 ,500 fr. à Friang à titre de dommages-intérêts ; 

« A l'égard de la demande en garantie, se déclare incompé-
tent, renvoie ; 

« Condamne Hareng en tous les dépens. » 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUB D'ASSISES DU BBABÀNT (Belgique). 

Présidence de M. Van den Eynde, conseiller à 

Cour d'appel. 

Audience du 26 juin. 

la 

BUREAUX* 

RDE HARLAY-DC-PALAIS, t, 

au coin du quai de l'Horloge, 

à Paris. 

( Les lettres doivent ttre affranchi 

ACCUSATION DE FAUX DIRIGÉE CONTRE UN NOTAIRE. — ALTÉ-

RATION FRAUDULEUSE DE LA SUBSTANCE D'UN TESTAMENT 

DISPOSANT DE 470,000 FRANCS. — COMPLICITÉ DE LA 

LÉGATAIRE UNIVERSELLE. 

Une accusation grave amène devant le jury du Brabant 

un notaire de Bruxelles et une femme âgée de soixante-

seize ans, appartenant aux classes élevées de la société. 

Le ministère public leur attribue la fabrication d'un faux 

testament disposant d'une fortune de 470,000 francs. 

Cette affaire, qui depuis assez longtemps déjà tient l'o-

pinion publique attentive, avait attiré à la Cour d'assises 
un nombreux public. 

A huit heures et demie deux voitures amènent au Pa-
lais-de-Justice les accusés. 

La Cour entre en séance à neuf heures trois quarts ; elle 

est composée de M. Van den Eynde, conseiller à la Cour 

d'appel, et de MM. de Longé et Mockel, vice-présidents 
fermeture complète de sa boutique pendant les travaux de I du Tribunal de première instance, 

réconfortation opérés par le propriétaire. * Le siège du ministère public est occupé par M. Ch. de 

Bavay, procureur-général. 

M'
s
 Vanderton, Mascart et Lavallée' sont au ,banc de rr~' 

défense. 

Une table est préparée près du banc de la défense poul-

ies avocats et l'avoué de la partie civile, dans lé cas où 

leur partie civile se constituerait. 

Les accusés sont introduits; M. le notaire Schoeters en-
1 

tre le premier et prend place à l'extrémité du banc le plus 

rapproché de la Cour. Il est en habit noir et cravate blan-

che ; sa physionomie respire le calme et la santé. M
me

 la 

douairière Bobyns est introduite un instant' après; deux 

maréchaux-des-logis de la gendarmerie, en^ bourgeois, la 

soutiennent et la font asseoir dans un grand fauteuil. M"* 

Bobyns est vêtue de noir; elle s'enveloppe dans un grand 

manteau de soie et lient son voile baissé ; elle tient à la 
main un éventail vert. 

M. le procureur-général donne lecture d'un certificat de 

médecin constatant que le juré Louis Gatlait est atteint 

d'une affection nerveuse qui ne lui permettrait pas de sui-

vre les débats d'une affaire aussi importante et qui exige 

une attention aussi suivie que celle qui occupe la Cour. 

M. le président : La Cour donne acte au ministère pu-

blic de son réquisitoire et dispense le juré Louis Gallait 
pour le reste de la session. 

M. le procureur-général : Vu la longueur présumée des 

débats, je conclus à ce qu'il plaise à la Cour de joindre au 
jury de jugement deux jurés supplémentaires. 

M. le président prononce un arrêt dans ce sens. 

On procède ensuite au tirage et à la formation du jury. 

Sur l'interpellation de M. le président, les deux accusés 

font connaître en ces termes leurs noms, prénoms, âge, 
profession, domicile et lieu de naissance : 

Théodore-Michel-Joseph Schoeters, âgé de 49 ans, no-

taire à Bruxelles, y demeurant, né à Molenbeék-Saint-
Jean; 

Caroline-Françoise-Louise-Amélie baronne de Schnei-

daùer, douairière de J.-B. Bobyns, âgée de 76 ans (mou-

vement dans l'auditoire), sans profession, née et demeu-
rant à Bruxelles. 

M. Wauters, greffier, donne lecture de l'acte d'accusa-
tion, qui est ainsi conçu : 

« Martin-Jean-Ghislain-Dominique Bobyns, décédé à 

Bruxelles, le 31 mars 1852, avait recueilli chez lui, en 

1814, la baronne de Schneidauer, sa cousine par alliance, 

qui avait partagé depu.-s cette époque sa table et son hô-

tel, et pour concilier en mourant ses devoirs de famille 

avec cette longue possession, il avait légué à son neveu la 

nue-propriété, et à sacousine qui en jouissait depuis qua-

rante ans, l'usufruit de ses biens. Ces dispositions étaient 

consignées dans un testament olographe du 30 novembre 
1851, que Bobyns avait confié au notaire Eliat. 

« Bobyns avait été frappé, quelques jours auparavant, 

d'une première attaque d'apoplexie, qui lui avait déjà en 

partie paralysé la langue et le côté droit. Une deuxième 

attaque survint le 9 décembre et une troisième le 7 jan-

vier... « Depuis ce moment, dit le docteur Lequime, le 

« malade n'a plus quitté sa chambre ; sa situation intellec-

« tuelle était devenue telle que je crus ne plus pouvoir 

« différer plus longtemps de lui faire administrer les se-

« cours de la religion ; il fut administré le 9 janvier. De-

« puis ce jour il n'a plus quitté son lit, si ce n'est pour le 

« changer de position. Depuis la troisième attaque, l'état 

« mental et physique du malade s'est toujours aggravé; il 

« articulait quelques paroles, mais avec difficulté, et lors-

« qu'il y était excité. Dans le commencement de mes vi-

« sites, il avait, par exeniple, l'habitude, lorsque j'arri-

« vais auprès de lui, de m'appeler haut et puissant sei-

« gneur\ plus tard, et lorsqu'il eut cessé de m'appeler 

« ainsi, je lui en fis l'observation pour l'exciter à parler; 

« il s'efforça alors de prononcer un ou deux mots sans 

« achever la phrase, et, dans ces moments-là, il faisait de 

« la main des signes d'impatience pour exprimer h* eon-

« trariété qu'il éprouvait de ne pouvoir achever. » 

« S'il faut en croire cependant un acte reçu par le no-

taire Schoeters, plus de six semaines après la dernière at-

taque d'apoplexie, Martin Bobyns lui aurait dicté, le 21 

février, de nouvelles dispositions testamentaires, en lui 

déclarant qu'il révoquait et annulait tous testaments anté-
rieurs ; 

« Qu'il nommait et instituait pour sa seule et unique 

héritière, dame Caroline-Françoise-Louise-Amélie Schnei-

dauer, veuve de M. Jean-Baptiste Bobyns ; 

« Qu'il léguait à son neveu Edouard Bobyns, receveur 

à Assche, une somme de 25,000 fr. , payable après le dé-
cès de son héritière, et sans intérêts ; 

« Qu'il léguait à Adèle Bobyns, fille de son héritière, 

une somme de 10,000 fr., et aux cinq enfants de Joseph 

Bobyns, fils de son héritière, à chacun une somme de 

5,000 fr. une fois payés, ces deux legs payables au décès 
de son héritière, sans intérêts ; 

« Qu'il léguait à ses deux nièces, Claudine Bobyns, 

veuve Moreau, à Ixelles,et Sydonie Bobyns, épouse Tours, 

avoué à Gand, à chacune une rente annuelle et viagère de 
250 fr., à prendre cours à son décès; 

« Qu'il léguait enfin à Théodore Maire, son domestique, 

en tant qu'il fût encore à son service à son décès, une 

rente annuelle et viagère de 360 fr., à prendre cours au 
jour de son décès. 

« Le défunt, nous le répétons, aurait dicté tout cela au 

notaire, quoiqu'il fût, d'après le docteur Lequime, inca-

pable d'achever une phrase et de proférer plus d'un mot 

ou deux. Les héritiers se pourvurent donc au civil par in-

scription de faux contre l'acte du 21 février. Us transigè-

rent plus tard, et la justice criminelle reprit alors en sous-

œuvre un examen qui ne devait plus influencer ni retar-
der leurs intérêts civils. 

« Quoique le malade eût perdu l'usage de la parole, il 

n'était pas incapable de manifester un consentement ou 

un refus. U avait donc, le même jour, et par un acte pas-

sé devant le notaire Delporte, consenti une main-levée 

d'hypothèque à M. Dubois, qui était venu lui rembourser 

un capital ; et M' Delporte déclare que Martin Bobyns, en 

le voyant entrer avec ses témoins, lui fit signe de s'as-

seoir; qu'il essaya de prononcer quelques mots et qu'il ne 

put y parvenir. Delporte ajoute qu'il ne répondit que par 

des sons inarticulés et par une espèce de grognement aux 

paroles de consolation qu'il lui adressait; qu'il se frappa 

la tête en signe de désespoir, et qu'il ne put le saluer que 

par gestes au moment de son départ. 
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« Les deux témoins et le premier clerc de notaire affir-

ment éga ement que Robyns n'a pas dit un seul mot, et 

qu'il s'est borné à pousser des cris et des sons inarticulés, 

« au point qu'il m'a été impossible, dit l'un des témoins, 

de distinguer une seule parole.» Dubois, enfin, qui accom-

pagnait également le notaire, confirme pleinement ces 

quatre dépositions, sauf que , d'après lui, Martin Robyns 

aurait prononcé d'une voix saccadéa un mot unique : 

« J'éciirai, » lorsqu'il lui demanda pour les intérêts une 

quittance particulière. « Mais, au même instant, ajoute le 

témoin, il eut une espèce d'accès qui fut suivi d'un dévoie-

ment de glaires et de bave si considérable qu'un mouchoir 

placé à côté de lui en fut immédiatement imprégné, et 

qu'un autre mouchoir, apporté par M11 " Robyns, le fut de 

la même manière. » 

« Tout cela se passait, ne l'oublions pas, le 21 février 

1852, c'est-à-dire le jour même où le défunt aurait dicté 

au notaire Schoeters un testament qui renferme : 1° une 

instilutioa universelle au profit do la seconde accusée; 2° 

un legs au profit de sa tille ; 3° un autre legs en faveur de 

ses petits enfants; 4° une constitution de renie viagère au 

profit d'un domestique; 5° un legs en faveur du neveu 

déshérité; 6 Û deux constitutions de renies viagères au 

profit des deux nièces du défunt. 

« Si nous interrogeons maintenant les témoins qui ac-

compagnaient le notaire, nous voyons qu'il se serait mis 

d'abord à écrire un projet de testament, qu'il en aurait 

ensuite donné lecture à Martin Robyns; qu il lui aurait 

, demandé, pour chaque disposition et avant de la repro-

duire dans l'acte même, s'il donnait telle ou telle chose à 

un tel (maekt gy zoo veel aen den daenenl)el que Robyns 

se serait borné à lui faire un signe affirmatif, ou bien à 

prononcer d'une voix éteinte le mot ja ou le mot oui, ce 

qui n'empêche pas la seconde accusée de rapporter une 

conversaliou qu'il aurait eue d'abord avec le notaire Del 

porte au sujet d'une plume métallique, et ensuite avec un 

témoin du notaire Schoeters, auquel il aurait dit en le 

voyant entrer : « Ahl manneken,hoeishet spectacle, komt 

ernogveel volkl (Ah! mon bonhomme, comment va le 

spectacle? vient-il toujours beaucoup de monde?) » Mais 

le témoin déclare que Robyns ne lui a rien dit de semblable, 

qu'il ne lui a pas même adressé la parole, et Delporte 

repousse également la conversation qu'on lui attribue. 

« U est tout-à-fait faux, dit-il, qu'après la signature de 

l'acte de main-levée ou de la quittance relative au prorata 
des intérêts, j'aurais faitcomplimentà M. Robyns de ce qu'il 

signait si bien etqtie j'aurais dit àcelui-ci que la plume était 

bonne. U est complètement faux aussi que M. Robyns 

m'aurait répondu : «Elle est excellente, » Il est tout aussi 

faux que j'aurais offertlaplumeà M. Robyns et que celui-ci 

l'aurait acceptée et mise dans un morceau de papier. Je le 

répète, ajoute M. Delporte, pendantle temps où je me suis 

trouvé avec M. Dubois et nies témoins chez M. Robyns, 

celui-ci n'a proféré aucune parole; il n'est sorti' de sa 

bouche que des sons inarticulés, et cela se passait le jour 

même du testament, une heure peut-être avant sa rédac-

tion, puisque le notaire Schoeters était déjà dans la mai-

son lorsque Dubois y est venu pour son acte de main-le-

vée. » 
« Jl est donc impossible que le malade lui ait exprimé 

verbalement et spontanément, comme l'exige la loi, les 

dispositions testamentaires qu'il aurait écrites sous sa 

dictée. L'acte prouve d'ailleurs par lui-même que ces 

dispositions ne peuvent être l'œuvre de Martin Robyns, 

puisqu'elles désignent l'une de ses nièces, veuve de M. 

Henri Mouriau, sous le nom de veuve Moreau, et l'autre 

mariée à l'avocat Van Troer de Gand, sous le nom de Sy-

donie Robyns, épouse Tours, avoué à Gand. Or, le défunt 

connaissait fort bien le nom de la première, puisqu'il avait 

donné lui-même à Claudine Robyns, veuve Moureau, par 

son testament olographe du 30 novembre, une rente an-

nuelle de 500 francs. 

« Il connaissait également les noms et qualités de la 

seconde, puisqu'il avait donné en 1848, à M. l'avocat Van 

Tours, une procuration écrite et signée de sa main. Il est 

donc impossible qu'il ait parlé à Schoeters d'un avoué 

Tours et d'une veuve Moreau, ni qu'il ait pu lui dicter par 

conséquent les dispositions relatives à ses deux nièces, 

" alors même qu'il aurait encore eu à cette époque l'usage 

de la parole. Il est donc évident que le notaire, en certi-

fiant que le défunt lui avait dicté son testament, a constaté 

comme vrai, dans son acte, an fait qui était matérielle-

ment faux ; et ce faux matériel a eu pour effet d'attribuer 

à l'un ce que Robyns avait donné à l'autre ; de dépouiller 

en un mot l'héritier de son choix, et de lui enlever une 

fortune qui s'élève, d'après les accusés eux-mêmes, à plus 

de 470,000 francs. 
« Il y a donc faux matériel et préjudice bien constaté : 

et si le notaire a fait parler Robyns qui ne parlait plus, au 

lieu de se borner à mentionner les questions qu'il lui au-

rait faites, et les réponses que le défunt lui aurait don-

nées, par un geste ou par un monosyllabe, c'est, ce qu'il 

savait mieux que personne, qu'un testament ne se fait 

point par demandes et par réponses, qa'ildoit être dicté 

par le testateur lui-même, et qu'il n'y aurait pas eu de 

testament aux yeux de la loi, s'il avait uniquement consi-

gné dans son acte une série de questions et une série de 

réponses. 
«< C'est donc évidemment pour donner à l'un ce qui ap-

partenait à l'autre que le notaire a constaté comme vrai 

un fait qui est matériellement faux, et qui devait entraîner 

un préjudice de 4 à 500,000 fr. Mais pour attribuer au 

défunt' les dispositions qu'il aurait dictées au notaire, il 

fallait savoir que l'acte de naissance de la baronne de 

Schneidaùer lui donnait les quatre prénoms de Caroline-

Françoise-Louise-Amélie ; que Joseph Robyns, l'un de ses 

fils, avait cinq enfants ; que le domesLique du malade s'ap-

pelait Théodore Maire ; que Robyns avait un neveu et deux 

nièces; que son neveu s'appelait Edouard et qu'il était re-

ceveur à Assche; que l'une de ses nièces avait le prénom 

de Claudine et l'autre celui de Sydonie. 

« Et comme le notaire ne pouvait connaître personnel-

lement tous ces faits, qu'il n'a pu d'un autre côté les re-

cueillir de la bouche du malade, il est évident qu'ils n'ont 

pu lui être connus que par l'entremise d'une personne 

étrangère. Il est surtout incontestable qu'il n'a pu de lui-

même s'occuper d'un M. Tours ou Van Touers, ni d'un 

avoué à Gand, puisque de son aveu il ne connaissait point 

le mari de Sydonie Robyns. Or, la baronne de Schnei-

daûer soutient précisément dans ses interrogatoires qu'elle 

n'a jamais connu le mari de Sydonie Robyns que sous le 

nom de M. Tours et qu'elle a toujours cru que M. Tours 

élait un avoué. C'est donc elle évidemment, et elle seule, 

qui a fourni au notaire l'indication d'un M. Tours, avoué 

a Gand, et si elle a concouru à cette disposition de moin-

dre importance, il est évident qu'elle n'est pas restée é-

trangère à l'institution générale faite à son profit ni aux 

legs de sa fille et de ses petits-enfants. Elle avait d'ailleurs 

toujours ambitionné la fortune de Robyns, à qui elle avait 

déjà arraché deux testaments olographes eu 1846 et 1849; 

aussi fit-elle de nombreuses démarches pour obtenir du 

notaire Eliat la restitution du testament que le défunt lui 

avait remis le 30 novembre et qui révoquait les deux au-

tres. Mais Robyns, interrogé par le notaire, manifesta par 

des gestes et par des grognements un relus bien formel. 

11 repoussa même les paroles mielleuses de l'accusée qui, 

• changeant alors do langage, ne craignit point d'insulter 

son bienfaiteur en le traitant de cochon et en lui disant : 

'« Qu'elle le ferait pourrir dans ses ordures. » 

« Quoiqu'elle avoue ses démarches auprès du notaire, 

elle préien l ne les avoir faites que sur les instances du 

malade qui ne voulait donner à son neveu, dit-elle, qu'une 

somme d'argent, et qui aurait découvert avec surprise le 

lendemain, en relisant !e brouillon de son testament olo-

graphe, une institution universelle au profit de ce dernier. 

Mais il est assez difficile d'admettre que Robyns aurait in-

stitué son neveu pour sa cousine, au début de sa maladie, 

lorsqu'il avait écrit lui-même d'un bout à l'autre ses der-

nières .volontés, et quand on voit qu'il se plaignait depuis 

longtemps à ses amis des obsessions de sa cousine, de ses 

dépenses et de ses mauvais procédés. Il aurait même con-

signé tous ses griefs dans une espèce de mémorandum 

qu'il avait caché dans sa bibliothèque, mais que l'instruc-

tion n'y a plus retrouvé lorsqu'elle en a fait la recherche 

depuis les poursuites. Robyns, au contraire, annonçait 

toujours l'intention de laisser à sa famille ce qu'il avait pu 

en recevoir lui-même. « Vous comprenez, disait-il à ses 

« amis, que je ne puis déshériter mes neveux, puisque je 

« n'ai recueilli la fortune de ma sœur au préjudice do leur 

« père que pour sauver à leur profit ce qui aurait dû lui 

« revenir. » 

«'il songeait même si peu, le 30 novembre, à instituer 

sa cousine au lieu de son neveu, qu'il avait le même jour 

fait un acte de société avec elle, pour mettre en commun 

leur mobilier ainsi que le revenu de leurs biens immeu-

bles, en stipulant qu'à la mort de l'une des parties, le sur-

vivant n'aurait pas de compte à rendre aui héritiers du 

prémourant. Si, cependant, la baronne de.Schneidaùer avait 

dû être son héritière, la stipulation devenait parfaitement 

inutile, puisqu'elle n'aurait pu, dans cette hypothèse, avoir 

de compte à rendre qu'à elle-même. L'erreur qu'elle at-

tribue au défunt n'a donc rien de sérieux, d'autant plus 

que Robyns disait encore à ses amis, quelques jours après 

avoir fait son testament olographe, qu'ils seraient con-

tents de lui, que son neveu n'aurait pas à se plaindre, et 

que sa cousine finirait ses jours dans sa maison. Il est 

donc impossible qu'il ait témoigné le lendemain quelque 

surprise à cet égard, ni qu'il ait prié sa cousine d'aller re-

prendre son testament chez le notaire Eiiat ; et l'on con-

çoit dès lors qu'il ait répondu à ce dernier par des gro-

gnements et des gestes négatifs, lorsqu'il est venu lui de-

mander au mois de janvier, depuis sa troisième attaque 

d'apoplexie, s'il était vrai qu'il dût lui rendre son testa-

ment olographe. 

« On comprend aussi que les démarches de l'accusée, 

faites à l'insu et contre le gré du malade, n'aient pas eu 

d'autre but que de faire revivre à son profit les deux tes-

taments qu'elle tenait en réserve. On comprendra enlin 

qu'après avoir échoué auprès du notaire Eliat, elle ait 

cherché à ressaisir d'une autre manière la succession qui 

lui échappait ; qu'elle ait donc fourni à Schoeters, étran-

ger aux autres dispositions testamentaires du malade, et 

qui s'est trouvé chez le défunt, sans que l'on sache com-

ment ni par quel ordre, les indications dont il avait besoin 

pour attribuer à la cousine ce que Ptobyns voulait donner 

à son neveu. Elle s'est donc évidemment rendue complice 

du notaire, en lui donnant des instructions pour commet-

tre le crime et en l'assistant en connaissance de cause 

dans les faits qui l'ont préparé, facilité ou consommé. Elle 

a d'ailleurs fait usage depuis deux ans de la pièce fausse, 

et personne mieux qu'elle-même ne connaissait l'état phy-

sique du malade au moment où il aurait fait ses dernières 

dispositions. 

« En conséquence, Théodore-Michel-Joseph Schoeters 

et Caroline-Françoise-Louise-Amélie, baronne de Schnei-

daùer, douairière de Jean-Baptiste Robyns, sont accusés, 

savoir : Théodore-Michel-Joseph Schoeters d'avoir à 

Bruxelles, le 21 février 1852, en recevant comme notaire 

le testament de Martin-Jean-Ghislain-Dominique Robyns, 

décédé audit Bruxelles le 31 mars suivant, dénaturé frau-

duleusement la substance et les circonstances de cet acte 

de son ministère, en y constatant comme vrais des faits 

faux, et notamment le fait que le défunt lui aurait dicté les 

dispositions reprises audit testament; 

« Et Caroline-Françoise-Louise-Amélie baronne de 

Schneidaûer : 1° de s'être rendue coupable du crime qui 

précède pour avoir donné des instructions pour le com-

mettre et pour avoir aidé ou assisté avec connaissance de 

cause l'auteur de l'action dans les faits qui l'ont préparée, 

facilitée ou consommée ; 2° d'avoir, à Bruxelles, en 1852 

et 1853, fait usage de cet acte faux, sachant qu'il était 

faux; sur quoi la Cour d'assises de la province du Bra-

bant aura à statuer. » ' . 

MM" Barbanson et Vervoort, avocats à la Cour d'appel, 

et Moriau, avoué à la Cour d'appel, prennent place à la 

table qui a été préparée pour eux à côté du banc des dé-

fenseurs. Peu de temps'après, M. Edouard Bobyns vient 

prendre place à côté d'eux. 

M. le président : La parole est à M. le procureur géné-

ral pour développer l'accusation. 

M. le procureur général : Je n'ai rien à ajouter. Je de-

mande qu'il soit passé outre à l'audition des témoins. 

M' Moriau : Au nom de M. Edouard Robyns et autres, 

je déclare me constituer partie civile contre M. le notaire 
Schoeters seul. 

M. le président : La Cour donne acte de la constitution 

de la partie c>vile. 

Il est procédé à l'appel des témoins qui sont au nombre 

de 70, savoir : 27 assignés à la requête du ministère pu-

blic, 43 assignés à la requête des accusés. 

M. le président : Le notaire Eliat n'a pas répondu à 
l'appel. 

M. le procureur général : Il a produit un certificat por-

tant qu'il est atteint d'un rhumatisme aigu qui ne lui per-

met pas de rester longtemps assis ou debout ou de sup-

porter un air vicié. Je ne m'oppose pas à ce qu'il soit en-

tendu plus tard. Mais je déclare dès à présent que je ne 

puis laisser l'affaire se terminer sans la dépositiou du no-

taire Eliat. 11 faut que la défense s'explique à ce sujet. 

M" Mander ton : 11 est impossible pour le moment de 

donner acte au ministère public d'autre chose que de sa 
réserve. 

M. le procureur-général : Entend -on contester mon 

droit de réclamer la remise de l'affaire si le notaire Eliat 
ne peut déposer ? 

M' Mander ton: Nullement!' vous aurez ce droit; nous 

aurons celui de le combattre. La Cour statuera. 

M' Mascart ■■ En un mot, nous ne tirerons pas de fin 

de non-recevoir de ce que d'autres témoins auront été en-
tendus. 

M. le procureur-général : Alors, nous sommes d'ac-

cord, et je consens à ce qu'il soit passé outre à l'audition 

des témoins, sauf à demander la remise de la cause si le 

notaire Eliat ne pouvait déposer. „ 

Sur l'invitation de M. le président, la deuxième accusée 

se relire, accompagnée de deux gendarmes en bourgeois. 

M. le président : Quelles sont ces personnes qui sor-
tent avec l'accusée ? 

Le maréchal des-logis de gendarmerie de service : M. le 

président, ce sont deux gendarmes. (Ou rit.) 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ SCHOETERS. 

M. le président, s'adressant à l'accusé : Vous avez été 

appelé par M. Martin Robyns en février 1852. Expliquez-

vous sur ce qui s'est passe alors. 

Vaccusé Schoeters : Le 21 février 1852, comme je ren-

trais chez moi, vers midi, on me dit que je devais aller 

chez M. Robynsj je m'y suis rendu de suite; j'ai été intro-

duit immédiatement par le domestique. M. Robyns se 

trouvait seul en ce moment. Après que je lui ai eu de-

mandé ce qu'il voulait, il m'a dit : « Je veux faire un tes-

tament en faveur du madame et faire d'autres legs. » Il me 

présenta le projet de testament dont je devais passer l'acte. 

Peu après on vint annoncer la visite de M. Dubois. 

J'appris que c'était pour faire un remboursement au no-

taire Delporte. Je dis à M. Robyns : « Je reviendrai avec 

des témoins. » En sortant, j'ai salué M. Dubois que j'ai 

trouvé dans une pièce par laquelle je devais passer. Ren-

tré chez moi, j'ai dit aux deux témoins de l'étude d'aller 

chercher les deux autres. Quand ces deux témoins furent 

arrivés, je leur 69 savoir où nous devions ailer. 11 étfit 

trois heures. J'ai dit à M. Cols de me donner un timbre, et 

je me suis rendu avec les témoins chez M. Robyns. C est 

une servante qui m'a introduit dans une antichambre con-

liguë à la chambre de monsieur. Je suis d'abord entré 

seul, laissant la porte ouverte. J'ai dit à M. Robyns : « Me 

voici. » Il était assis sur un petit canapé, le dos tourné 

vers la fenêtre. Je me suis placé presque en face de lui. 

M"" Robyns était dans la chambre ; mais je ne sais si elle 

nous a entendus. Je lui ai demandé quelles étaient ses in-

tentions; il m'a répondu : « Allsvoor madame (tout pour 

madame), tant pour tel, tant pour tel. » M'"° Robyns s'est 

retirée et j'ai fait entrer les témoins qui se sont placés, je 

pense, au fond de la pièce, J'ai recueilli alors de sa bou-

che l'expression de sa volonté; il m'a répété : « Ails voor 

madame (tout pour madame), » et ainsi de suite. 

J'ai pris note immédiatement sur un papier où j'avais 

mis le cadre du testament. Je l'ai ajouté au bas du cadre. 

Ayant ainsi reçu tes dépositions, j'ai dit à M. Robyns: 

«Ainsi, vous donnez tout à madame, tantàtel, tant à tel? » 

Chaque fois il m'a répondu oui avec un geste affirmatif, 

quelquefois en français, quelquefois en flamand. 

M. le président : Y a-t-il dans le jury des personnes 

qui ne comprennent pas le flamand? 

M. Dindal, juré ; Je ne le comprends pas. 

L'interprète juré prête serment. 

Vaccusé, après avoir répété sa déclaration relative à la 

réception du testament: J'ai donné lecture du testament 

en présence des témoins et j'ai demandé & M. Robyns si 

c'était sa volonté formelle. 11 m'a répondu très distincte-

ment: « Oui. » C'est alors qu'il a signé avec les témoins. 

Je me suis rappelé après qu'il a même parcouru le testa-

ment avant de signer. 

D. Vous ne vous rappelez pas en quels termes il s'e3t 

exprimé? — R. J'avais sous les yeux le projet de testa-

ment olographe provenant du notaire Eliat ; il m'a dit: 

« Ails voor madame, zoo veel voor Mynheer Edouard, 

zoo veel voor den deezen, zoo voor den deezen. « (Tout 

pour Madame, autant pour Edouard, autant pour celui-ci, 

autant pour celui-là.) 25,000 fr. pour Edouard, pour Sy-

donie et pour Tours, la moitié pour chacun, pour Adèle 

10,000 fr., pour les cinqenfants de Joseph à chacun 5,000 

francs. C'est ainsi qu'il s'est exprimé. J'ai ensuite rédigé 

le testament. 

M. le président : Il n'est pas probable que vous ayez 

rédigé le testament avec le projet de testament olographe 

sous les yeux, car celui-ci désigne une nièce de M. Ro-

byns sous le nom de veuve Moriau, tandis que dans votre 

testament vous l'avez désignée sous le nom de veuve Mo-

reau? — R. C'est peut-être une erreur de plume. Je ne 

pourrais le dire. 

D. Où avez-vous cherché le nom de Sydonie? — B. Il 

m'a dit Sydonie Tours. Je lui ai dit : « 11 s'agit de Sydonie 

Bobyns, épouse Tours? » Il m'a dit : « Oui, Sydonie Bo-

byns, épouse de Tours, avoué. » 

D. Cela ne paraît pas devoir être exact, car dans une 

procuration qui est au dossier, M. Bobyns a mis Van 

Tours, avocate — B. Je n'en ai pas connaissance 

exacte de sa volonté ? — B. Oui, en l'écrivant an*' 

que disposition, et, après que j'eus tout écrit i« ,
CQ

a~ 

testament d'un bout à l'autre, et il répondit à n-.'a n
 8 19 

Est-ce bien l'expression de votre volonté? « Oui
 SI

'
0Q: 

D. Devant le juge d'instruction vous avez dit n 

aviez écrit le testament dès que les témoins étaient
 6 V0Us 

— R. J'ai fait alors un cadre, l'analyse des notes -
 P

?
mréii

-

chaque disposition je lui demandais : « Est-ce c'el >
Prè8 

il répondait : « Oui. » Après j'ai fait une lecturt 

, Vot,re v
0
. 

>• Après j'ai fait une lecture dn 1 *
 et 

ment rédigé et lui ai demandé : « Est-ce bien là v t ' 

lonté? » et il m'a répondu, comme je vous leH^
0
' 

« Oui. » a| saig • 

D. Bobyns ne vous a pas demandé de faire lui 
un testament olographe? — B. Non, il m'a dit

 :
 .

 meai
e 

faire mon testament en faveur de madame. » 

D. A-t-il parlé à l'un de vos témoins? — R 

sais rien. ' n 'en 

D. Vous l'avez dit devant le juge d'inst 
'il 

"n mot 
v ais ei 
lorsqu 

fût 

J e veux 

Je 

-__.ruction t> 

J ai dit que je croyais me rappeler qu'il avait dit im 

Après j'ai réfléchi et j'ai cru me souvenir q
ue

 i'avài 

tendu parler de ce mot dans les conversations l
or

 eQ
" 

après le décès, je travaillais chez M™ Robyns.
 S(

l
u

e, 

M. le procureur-général : Je voudrais que' l
e m

„, 
précisé. wot 

M. le président : Ce mot aurait été : men deéken 

pression bruxelloise intraduisible qui répond à neu A e*~ 
mon gaillard). H pres «: 

D. A-t-il dit ce mot? — R. Je ne le crois pas 

D. Aurait-il dit en flamand: Comment va le 'sDeet 

y vient-il encore beaucoup de monde?— R. N
on

 j?
 cle

i 

pas dit. ' > 11 ne 1
 a 

D. Disait-il des .phrases aussi longues? — B Non 

D. Avec quelle plume avez-vous écrit le testament ? 

B. Avec une plume d'oie; -je n'écris jamais quWT 
plumes d oie. **- * a« 

D. Et les signatures? — B. La plume d'eie était i 

nous avons signé avec une plume de fer que M°" R h ■ 

m'a dit plus tard provenir du notaire Delporte. ^ ns 

M. le procureur-général : L'accusé peut-il nous H\ 

comment M. Bobyns lui a dit qu'il révoquait et ann r 
tous ses testaments antérieurs? — B. Il me mnm 1" 

testament d'Eliat en disant : ailes breeken.
 le 

D. Comment Schoeters a-t-il compris que cela vo 1 I 

dire : Je casse ce testament et tous les autres? — R 1 ?' • 

ai demandé : « Vous cassez tout? — Oui, tout - oui » 

D. C'est assez singulier, cela. — B. Je'ne pûis melon 
venir bien exactement, mais certainement il m'a dit 
breeken. 

ailes 

D. Cette pièce ne vous a pas été produite devant le juge 

d'instruction? — B. Non,, monsieur le président. (Après 

un moment de réflexion) : Je ne me rappelais pas bien ; je 

crois que M. Bobyns n'a pas dit : avoué. 

D. Qui vous l'a dit? — R. Je le savais pour l'avoir en-

tendu dire. Je le croyais. 

D. Devant le juge d'instruction, vous aviez dit que vous 

ne connaissiez pas ce monsieur?—R. En effet, je ne le con-

naissais pas personnellement. Mais j'ai passé son contrat 

de mariage il y a quatorze ans, et quand j'ai fait des af-

faires avec M. Hobyns, il m; a souvent parlé de lui. 

D. Avez-vous dit au juge d'instruction que vous ne le 

connaissiez pas du tout? — R. Non, personnellement, 

D. Vous avez ajouté que M. Robyns avait dit : « Tours, 

avoué à Gand; » n'est-ce pas une autre personne qui vous 

l'a dit? N'est-ce pas M"" Robyns? — R. Non. 

D. Au bas d'une lettre qui va être mise sous vos yeux, 

M. Robyns a écrit : « Je donne pouvoir à l'avocat Van 

Tours, etc. » — R. Cela n'empêche pas qu'il ait pu dire : 

« Tours, avoué. » Je l'ai compris ainsi. 

D. Et pour le domestique, il a dit? — R. Il a dit : 

« Théodore Oleyft ; » Théodore reste, 

D. Bobyns a-t-il dit : « Ceci, je déclare être ma volon-

té? » — B. Il m'a donné la substance de la phrase, elle est 

sacramentelle, et je la mets à la fin de tous mes testa-

ments. 

D. Devant le juge d'instruction vous avez dit qu'il avait 

dicté la phrase? — B. M. le président, devant le juge 

d'instruction je me trouvais sous une pression de senti-

ments douloureux faciles à comprendre et qui ne me lais-

saient pas la liberté de mou esprit. Après vingt-six ans de 

mariage, ayant onze enfants, je me voyais tout à coup ar-

raché à ma famille, traité comme un criminel. Dans la si-

tuation où j'étais devant le juge d'instruction, il serait 

impossible à tout homme d'honneur de répondre avec la 

liberté de son intelligence et de sa conscience. 

D. Vous lui avez demandé : « Est-ce votre volonlé? » 

— B. Oui, et il m'a répondu : Dat is mynenwill. 

D. Est-ce en présence des témoins qu'il a dit cela? — 

B. Il a dit simplement : « Oui. » Je lui ai demandé : 

« Est-ce ainsi votre volonté? » 11 a répondu distinctement: 

« Oui. » 

D. Ainsi vous rectifiez voire déclaration? — R.-Mon 

souvenir devenant plus précis, je me rappelle que je lui 

ai lu le testament en français et qu'il l'a approuvé. 

D. Comment a-t-il dicté cette phrase : « J'annule tous 

mes testaments antérieurs »? — R. 11 a mis devant moi le 

testament rédigé par Je notaire Eliat, et il a dit : « Dat 

breeken » (Cassez cela). 

D. Et quant au paiement des legs, comment s'est-il ex-

primé?— R. Je lui ai demandé s'ils devaient être payés 

avant ou après le décès de madame, et il a répondu : 
« Après. » 

D. Qui vous a dit qu'Adèle Robyns avait cinq enfants? — 
R. Lui ; je le savais d'ailleurs. 

D. Comment vous a-t-il expliqué qu'il voulait créer une 

rente en faveur de Claudine ?— R. Je lui ai demandé quand 

il voulait que celte rente fût payée. 

D. Comment a-t-il dit? — l\. Il a dit : « Sydonie et 

Tourfs eeder helft » (chacun la moitié). 

D. Vous avez inscrit dans le testament pour la rente lé-

guée aux deux nièces : « à prendre cours à mon décès. » 

Comment a-t-il dicté cela? — R. Je lui ai demandé si c'é-

tait à partir de son décès; il a répondu: « après ma 

mort. » Je disais : « Naer uwe dood ?»ll a répondu : « Ja.» 

D. Et pour l'autre renie? — R. Les choses se sont pas-
sées de la même manière. 

D. Vous lui avez relu le testament? — R. Oui. 

^ D. Vous lui avez demandé si c'était bien l'expression 

D. C est la première fois qu'il est question de testament 

Eliat, dont Schoeters n'a jamais parlé comme ayant été le 

guide du testament authentique, et je fais observer que 

devant le juge d'instruction, Schoeters a dit qu'il n'avait 

pas eu de notes, et que lorsqu'on lui à fait remarquer que 

Mme Robyns déclarait que Robyns avait commence un tes-

tament olographe et qu'il s'était arrêté, étant trop fatigué 
Schoeters n'a plus répondu. ' 

M. le président donne lecture de plusieurs passages des 

interrogatoires subis par le notaire Schoeters devant le 
juge d'instruction. 

D. Comment les choses se sont-elles passées ? — R. 

Elles se sont passées comme je l'ai dit tout à l'heure à 
cette audience. 

M. le procureur- général: Pourquoi Schoeters n'a-t-il 

pas marqué dans le testament la formule, presque sacra-

mentelle, que le notaire a trouvé le testateur en bonne san-

té et intelligence ? — B. Je n'ai jamais mis cela dans aucun 
testament. 

D. Il y a eu deux testaments olographes remis par Ro-

byns à Schoeters, l'un de 1846, l'autredel849. Le second 

a été remis à M. le président du Tribunal de 1" instance 

par Schoeters, après la mort de Bobyns. M°" Bobyns a dit 

que c'était elle qui l'avait remis à Robyns. Qu'est-ce qui 

est vrai? — R. Le testament de 1849 m'a été remis par 

M. Robyns avec une procuration, que je retrouverais si 

j'étais chez moi, etqui devait me permettre de vérifier ei 

des pouvoirs, par lui donnés, n'étaient pas trop étendus, 

L'autre, celui de 1846, qui a été remis par M"" Bobyns. 

D. Mm ° Robyns dit qu'elle vous les a remis tous les 

deux.—R. Je ne puis entrer dans la pensée de M"' Ro-

byns; elle se trompe. 

M° Vanderton : La procuration dont vient de parler M. 

Schoeters est dans les pièces que nous avons communi-

quées. 

M. leprésident : Ces pièces m'ont été communiquées il 

y a trois jours par M. Lavallée. M. le procureur - général 

s'oppose-t-il à ce qu'elles soient jointes aux pièces ? 

M. leprocureur général : Au contraire, je le demaade. 

M. le président : La partie civile les conuaît-elle? 

M" Vervoort : Non, monsieur le président. 

M. leprésident : Je vous les communique et j'ordonne 

que ces pièces seront jointes à celles du procès. 

M. le procureur général : Pourquoi l'accusé a-t-il dé-

posé entre les mains du président du Tribunal de P
rêmie

™ 
instance le testament olographe de 1849, puisqu'en 1852 

Schoeters avait reçu un testament authentique? — R- ^ 

crois que c'est M. Lavallée qui a conseillé ce dépôt a M 

Robyns. . .. 
M* Vervoort : M. le notaire Schoeters connaissait-ii, 

quand il fut appelé chez M. Robyns pour le testament au-

thentique, celui fait par le notaire Eliat? — R. Non. 

M' Vervoort : Connaissait-il le testament olographe ae 

1849? — R. Mes conseils répondront. Je ne réponds p«» 

à la partie civile. _ 
M. leprésident •■ C'est moi qui vous fais la question. 

R. Mes défenseurs répondront. _ ■ _ 
M. le procureur- général : Je fais la question aussi. — 

R. Je persiste dans ma réponse. , ,
 ua 

M. le président : Il sera acté au procès-verbal q 

vous refusez de répondre. 

M' Mascart : A la partie civile. ,
 s

^ 
M. le président : Vous n'avez pas la parole; '

acc 

seul doit parler, M
e
 Mascart, pendant l'inierrogatoire. 

M" Mascart : M. le président, je me borne à consw ^ 

que si M. Schoeters refuse de répondre, .
c

®
8t<

l
que 

question a été d
:
abord posée par la partie civile, e 4 

vous ne faites que la reproduire.
 jn 8

u 
M. le président : Greffier, vous acterez avec soi ̂  

procès-verbal le refus de répondre de l'accusé et le 

constances dans lesquelles il refusCde s'expliquer. ^ 

M' Vervoort : Je prends acte que M. Schoeters 

pondu à une première question de la partie
 c

'
VI

'
e,

n
 j

 e8
i 

D. Qui vous a fait appeler chez M. Robyns?
i
 U|J» . 

de-

Hl. Bobyns? 

venu vous chercher? — R. C'est mon maître clerc 

lorsque je suis rentré chez moi, m'a dit que j ef
a

'
s

 (Jfl
, 

mandé chez M. Robyns; j'y suis allé et je vous ai a' 

lôt ce qui s'est passé. 

D. Personne chez M. Bobyns ne reconnnaît vous , 

été demander. — B. C'est mon maître clerc qui m « V 

venu. Je ne puis dire autre chose. . A #. 

M' Fervoort ; L'accusé a-t-il fait des observations 

Robyns lorsque la pièce iutorme lui a été remise-

L'accusé : Je n'ai pas à répondre. . . ,j
â

n9 

M' Vervoort : L'accusé a prétendu qu'il
 avail

.P
r

 . ^en-

ce projet des indications qui se retrouvent dans
 le

 P
 |l3

 ce 

du testament authentique. Comment se fait-il q
ue

 , qui 

dernier écrit se trouve l'indication habitant à Ixei > 

ne se trouve pas dans le projet de testament?
 me

oli> 

L'accusé : Si je ne l'ai pas trouvée dans le testai ̂  

M. Eliat, nécessairement c'est le testateur qui n
16 
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. devais le savoir. Je ne saurais le dire; cela m'est 
dit. Ou J

 a
,.

r
è

8
 deux années; mais je pense que c'est le 

W°mùr qui me l'aura dit. 
ie$

r Vervoort : Est-ce que l'accusé savait que M. Ho-

vait été frappé de plusieurs attaques d'apoplexie 

^
nS

t l 'époque où il aurait fait le testament? 

^T'accusé : Je savais qu'il était indisposé. Je ne savais 
a

ua
 c'étaient des attaques d'apoplexie. 

P
as

 £ gafbançon : L'accusé vient de dire qu'il ne connais-

■ as lorsqu'il est arrivé chez M. Robyns, le testament 
S
f' raphe déposé chez M. Eliat. On lui eu a remis la mi-

t • c'était une pièce informe, sans date ni signature, 

rmment, lorsque M. Robyns lui a dit : « Cassez cela, » 

n'a-t-il pas répondu : A quoi bon ? C'est une pièce in-

Î0I
u%lascart : C'est de la plaidoirie... 

U le président : Vous n'avez pas la parole, M' Mas-

rt (A l'accusé) : Qui vous a remis le projet de testament? 

°t R. Il était sur la table, devant Robyns. 

"]). Ainsi c'est Robyns qui vous l'a fait connaître ? — R. 

Oui c'est lui qui m'a dit : « Cassez cela. » 

D R
 ne vous a

 P
as

 rï'
1
 • " Cassez d'autres testaments 

ntérieurs? » — R- Je
 me su

i
s
 expliqué à cet égard. Je 

fui ai dit : « Faut- il casser des testaments antérieurement 

faits? » I'
 m a

 répondu : « Oui, cassez cela; cassez tout. » 

M. le président : L'audience va être suspendue. Gen-

darmes, vous veillerez à ce que, pendant la suspension 

d'audience, les accusés ne communiquent pas entre eux. 

L'aujftnce est suspendue à midi et demi. 

/ v CIIRONICLUE 

PARIS, 27 JUIN. 

Bourgoin et Douât â'Arcq, nommés, le premier, 

président du Tribunal de première instance de Nogent-

sur-Seine, et le deuxième, procureur impérial à Chàteau-

dun ont prêté serment à l'audience de la 1" chambre de 

la Cour impériale, présidée par M. le premier président 

Delangle. 

—La citation directe qui, sur la requête de M. le procu-

reur-général, amène Martin Rouillât devant la 1" cham-

bre de la Cour impériale, excède les termes habituels des 

préventions qui mettent en jeu la juridiction spéciale de 

cette chambre sur les délits commis par certains fonction-

naires. 

Martin Rouillât est garde des propriétés de M. Filon, à 

Villeconin, arrondissement d'Etampes. « Quand il est de 

gang-froid, a dit un des témoins entendus dans l'informa-

tion, il n'est pas plus méchant qu'un autre. » Mais il est 

vif et sévère à l'égard des braconniers et des inférieurs. 

C'est ainsi que, le 27 mars dernier, rencontrant Florentin 

Trouvé, ouvrier de M. Filon, dans un bois ou ce journa-

lier faisait des bourrées, qui, d'après le garde, étaient mal 

faites, Martin Bouillat lui adressa des reproches ; une dis-' 

pute s'engagea ; Martin se trouvant sur un tertre élevé, 

d'un coup de crosse de son fusil frappa avec violence le 

pauvre ouvrier à la figure, le renversa, le frappa encore ; 

celui-ci, parvenu à se relever, se sauva en criant : « A 

l'assassin ! » et porta plainte immédiatement. 

Dans l'instruction comme à l'audience, Martin Bouillat 

a exposé qu'il avait été menacé par l'ouvrier, qui lui 

avait même porté un coup de serpe que lui, Martin, avait 

paré avec son fusil, lequel en avait gardé la marque ; il 

aurait même dans la lutte reçu deux blessures, l'une au 

menton, l'autre au petit doigt. 

M. de la Baume, premier avocat-général, en soutenant 

la prévention , a donné connaissance d'un certificat de 

médecin, attestant que quatre ou cinq blessures avaient 

été faites à Trouvé, et d'un jugement qui, il y a quelques 

années, avait condamné Martin à six jours de prison pour 

coups et blessures envers son frère. 

Après la plaidoirie du défenseur, la Cour condamne 

Martin Bouillat à huit jours de prison. 

Il 8,'est produit dans cette âffaire un incident à l'occa-

sion d'un fait qui adéjàété l'objetd'observations adressées 

à quelques membres du jeune barreau. 

L'avocat chargé de la défense s'étant présenté à la barre 

avec des moustaches : Etes-vous avocat au barreau de Pa-

ris? lui a demandé M. le premier président. 

L'avocat : Je suis en effet inscrit au tableau ; mais j'ai 

beaucoup abandonné la plaidoirie, et c'est ce qui explique 

à la Cour l'état dans lequel je me présente à elle. Prévenu 

. trop tard pour remettre le dossier à un confrère, j'ai cru 

pouvoir accidentellement accepter la défense de Rouillât. 

M. le premier président : Il existe des usages que les 

anciens de l'Ordre ont soin de maintenir, et ne lût-on avo-

cat que par accident, il est contraire à ces usages de pa-

raître en robe, à ce litre, avec des moustaches. Vous au-

riez dû vous le rappeler. 

— C'est sans doute par antiphrase que MM. Tréfousse, 

fabricants de gants, ont donné aux produits de leur fa-

brique le nom assez singulier de chatouilleurs ; mais 

quelle que soit la bizarrerie des noms, il n'en a pas moins 

tenté la concurrence. M, Sisley, commissionnaire à Paris, 

ayant eu l'occasion de voir à Londres des gants portant 

à l'intérieur le mot chatouilleur, s'est adressé à M. Chaus-

son, fabricant de gants, et lui en a commandé une certai-

ne quantité, en le priant de les revêtir à l'intérieur du 

mot chatouiller , simple traduction du substantif en ver-

be. Mais auparavant M. Sisley s'était assuré qu'il n'y avait 

eu ni au greffe du Tribunal de commerce ni au Conseil 

des prud'hommes (en conformité de la loi du 22 germinal 

an XI) dépôt d'aucune marque ou signature chatouilleur, 

et il se croyait si bien à l'abri de toute incrimination qu'il 

s'est formellement engagé à garantir M. Chausson de toute 
poursuite. 

Cependant cette poursuite a eu lieu de la part de MM. 

Tréfousse, et le Tribunal a vu, dans l'identité de mots, de 

caractères, de signatures, entre chatouilleur et chatouil-

" l'intention d'utfê concurrence déloyale, qu'il a punie, 

gné, quelques mois plus tard, son acquéreur en paiement 

du prix ou en résolution de vente; puis, par une assigna-

tion plus récente, M. Krtipp a demandé la nullité de l'ap-

port du brevet fait par M. Charles Nebel à la société Ne-

bel et C, formée par lui pour exploiter cette découverte. 

Un jugement du 17 février 1854, rendu par le Tribunal 

de commerce, a condamné M. Charles Nebel à payer les 

5,000 fr. du prix du brevet, et en même temps a prononcé 
la nullité de l'apport du brevet. 

Le 31 mars suivant, M. Nebel personnellement a été 

déclaré en faillite. Alors M. Krupp a demandé la résolu-

tion de la vente de son brevet et des dommages-intérêts; 

en outre, il s'est opposé à la mise en faillite de la société 

Nebel et C* et à la jonction des deux faillites. Ces deux de-

mandes sont actuellement pendantes devant le Tribunal de 
commerce. 

Pendant ce temps, MM. Henrionnet et Bichy, syndics 

de la faillite Ch. Nebel, ont obtenu de M. le juge commis-

saire l'autorisation de faire vendre conjointement le bre-

vet et les machines servant à son exploitation qui sont la 
propriété de la société Nebel et C*. 

Aussitôt M. Krupp, vendeur non payé, a fait assigner 

en référé MM. les syndics Ch. Nebel pour voir dire qu'il 

serait sursis à la vente sus-indiquée jusqu'au jugement 

définitif du Tribunal de commerce. M' Louret a soutenu 

la demande et insisté sur la nécessité d'un sursis. 

M
e
 Lefebure de Saint-Maur, avoué dei syndics, a sou-

tenu que le juge des référés ne pouvait connaître de l'in-

terprétation d'une ordonnance du juge commissaire d'une 

faillite fixant le mode et les conditions de la vente d'un 
fonds de commerce. 

Ce système a prévalu, et M. le président Martel s'est 

déclaré incompétent, renvoyant les parties à se pourvoir 
ainsi qu'elles aviseraient. 

— Dans notre numéro du 9 mars, nous avons rendu 

compte des poursuites dirigées par le ministère public 

contre MM. Mirzan et Corsi, commissionnaires en mar-

chandises, à raison de la mise es vente de quatre caisses 

d'opium dont la qualité avait été suspectée. 

On se rappelle que l'analyse faite par M. de Bussy, di-

recteur de l'école de pharmacie, établit la preuve que l'o-

pium contenait une certaine quantité de morphine très 

inférieure aux quantités ordinaires, et une proportion con-
sidérable d'amidon. 

Cet opium avait été expédié de Smyrne à Marseille par 

la maison Mirzan, dont la succursale l'avait adressé de cette 
ville à la maison Corsi de Paris. 

La 7e chambre du Tribunal correctionnel saisie de l'af-

faire, condamna par défaut Mirzan à six mois de prison et 

50 fr. d'amende. Corsi, qui se présentait devant la justice 

fut 

1er) 

dans la personne de MM. Chausson et "Sisley, par une con-

damnation à 1,500 fr. de dommages-intérêts. 

Sur l'appel, M' Marie a exposé que la marque notoire de 

la maison Tréfousse a toujours été T F, et non chatouil-

leur, mot de guerre ou de fantaisie, inconnu dans l'indus-

trie des gants, jusqu'à la réclamation judiciaire de cette 

maison, mot qui paraît emprunté à l'expression chalouil-

lard qui se trouve sur les gants fabriqués en Belgique, et, 

par parenthèse, ce pays se trouverait ainsi contrefait, au 

rebours de la pratique usuelle. 

M" Marie produit un certificat signé de plusieurs fabri-

cants, notamment de M. Jouvin, suivant lequel les noms 

ûe fantaisie de cette nature, y compris le mot chatouil-
ur

>
 n

'°nt pas pour effet une appropriation exclusive au 
Proht de celui qui les emploie. 

Mais, après avoir entendu M" Blanc pour l'intimé, la 

Cour (1" chambre), conformément aux conclusions de M. 

ue la Baume, premier avocat-général, a confirmé pure-
m

ent et simplement le jugement attaqué. 

~7 M. Charles Nebel ayant acquis d'un sieur Krupp le 

oroit d'exploiter un brevet d'invention relatif à la fabrica-

>°n des couverts, et ce moyennant la somme de 5,000 fr. 

Payable en plusieurs termes, a formé une société sous la 

raison sociale Nebel et C', et lui a apporté la propriété de 
Ce brevet. 

Le vendeur, M. Krupp, se prétendant non payé, a assi-

en soutenant qu'il ignorait la falsification des opiums, 

condamné à un mois de prison et 50 fr. d'amende. 

Corsi ayant interjeté appel, l'affaire est venue devant la 

Cour, au rapport de M. Je conseiller Casenave. 

Sur les conclusions de M. l'avocat-général de Gaujal et 

les observations de M' Cresson, avocat de Corsi, la Cour 

a rendu un arrêt qui déclare que Corsi a agi de bonne foi, 

et, en conséquence, le renvoie purement et simplement 

des poursuites, sans amende ni dépens, en infirmant le ju-

gement qui l'avait condamné à l'amende et à la prison. 

— Dans notre numéro du 26 avril dernier, nous ren-

dions compte du procès dirigé par une dame Istace contre 

M. Jolliet, agent d'affaires à Paris, rue Jean-Jacques 

Bousseau, 8. La veuve Istace prétendait que c'était par 

suite de manoeuvres frauduleuses qu'elle avait transféré 

à celui-ci une rente de 400 fr. Un jugement de la 7e 

chambre condamna M. Jolhet à huit mois de prison et 50 
fr. d'amende. 

Sur l'appel interjeté par M. Jolliet, la Cour a infirmé la 

décision des premiers juges, mis au néant les condamna-

tions prononcées, acquitté M. Jolliet, et l'a renvoyé des 

fins de la poursite sans amende ni dépens. 

— Les débats de l'affaire dont nous avons donné hier 

l'acte d'accusation ont occupé l'audience entière de la 
Cour d'assises. , 

M. l'avocat-général Mongis a soutenu l'accusation. 

La défense a été présentée par M" Portier, Gervais, 
Vaillant, Porche et Cornac. 

M. le président^ Jurien a résumé les débats et le jury 
est entré en délibération. 

Son verdict a été affirmatif contre tous les accusés, 

mais avec des circonstances atténuantes pour Carme, 
Martin et Georges. 

La Cour se retire dans la chambre du conseil pour dé-
libérer sur l'application des peines. 

A la reprise de l'audience M. le président prononce 

l'arrêt qui condamne Pariset et Bongéraud à vingt années 

de travaux forcés, Jouhandeau à douze années et Morel à 

dix années de la même peine ; Georges à sept années de 

réclusion, Carme et Martin à six années de la même peine. 

— Ernest Jutard est destiné à tourner ; tour à tour ap-

prenti chez un restaurateur, chez un chaisier, chez un 

cordier et chez un coutelier, il a tourné la broche, tourné 

des barreaux de chaises, tourné la roue, et surtout tourné 

le dos à l'ouvrage ; c'est sans doute pour cela que sa mère 

prétend que, jusqu'ici, il a mal tourné ; la seule circons-

tance où il ait trop bien tourné, c'est celle qui l'amène de-

vant la police correctionnelle sous prévention de vaga-
bondage. 

Le gaillard n'en est pas à son coup d'essai, on ne voit 

que lui au Tribunal ; à chaque instant on l'arrête, soit aux 

Champs-Elysées, soit au boulevard Bourdon, soit sur un 

boulevard extérieur; il était temps qu'on l'arrêtât dans 

cette voie funeste, c'est ce que le Tribunal paraît fort dis-

posé à faire, car il refuse nettement à la mère Jutard de lui 
rendre son fils. 

Quatre autres polissons, assis auprès de lui sur le banc, 

sont enveloppés dans la même prévention; cette nichée a 

pris sa volée sans prévenir ni père, ni mère, désireuse 

d'air et de liberté, comptant, comme les petits oiseaux, 

recevoir du ciel leur pâture. 

Or, la pâture de ces cinq petits drôles consistait en pain 

d'épices, sucre d'orge, fruits et autres gourmandises ou 

comestibles qui se vendent en plein air. C'est si vite pris 

un pain d'épices, un sucre d'orge ou une pomme! surtout 

quand on a l'habileté de Jutard, et on a si vite l'habileté de 

Jutard quand on reçoit ses leçons et qu'on a quelque ap-

titude ! 

Les amis de Jutard ont une aptitude supérieure; aussi 

queLe raffle de bonbons et de pâtisseries quand ils s'y 

mettent! Demandez plutôt aux marchands ambulants de 

ces sortes d'objets. Pendant quinze jours, toute la bande a 

donc vécu de chatteries ; c'est peu nourrissant, mais c'est 

agréable. 

Où a-t-elle passé ses nuits ? c'est ce qu'on aura peine à 

croire ; il a fallu un accident pour faire découvrir nos cinq 
petits vagabonds. 

Des sergents de ville passaient dans les Champs-Elysées, 

au milieu de la nuit ; tout à coup ils entendent pousser les 

Belevés par les sergents de ville, les cinq gamins étaient 

étourdis de leur chute; deux étaient légèrement contu-

sionnés, mais aucun n'était sérieusement blessé. 

Conduits au poste, ils déclarèrent qu'ils s'étaient em-

parés des fauteuils du jeu en question pour y passer la 

nuit ; qu'une fois placés tous les cinq, celui qui occupait 

le fauteuil du bas l'avait attaché avec une corde à lun 

des deux poteaux entre lesquels se meuvent les quatre 

fauteuils ; qu'alors ils s'étaient endormis en toute sécuri-

té, mais qu'étant cinq, deux avaient dû se mettre ensem-

ble ; que sans doute un passant aura par malveillance dé-

noué la corde, ou bien qu'elle se sera défaite; qu'alors le 

poids des deux jeunes garçons placés côte à côte a com-

porté tout, et qu'ils se sont trouvés au milieu de leur som-

meil précipités par le mouvement rapide du jeu sur le sol 

d'où on les a relevés ahuris et ne sachant plus où ils 

étaient. 

Aujourd'hui devant le Tribunal ils répètent cette ver-

sion aux rires de l'auditoire, rires qui bientôt les gagnent 

eux-mêmes. 

Toutefois, Jutard partage peu la gaîté de ses camara-
des, il sait qu'il est connu à l'audience correctionnelle, et 

quand il s'entend condamner à être enfermé jusqu'à dix-

huit ans dans une maison de correction, il se met à crier 

de toutes ses forces. 

Les autres ont été rendus à leurs parents sur la pro-

messe faite par ceux-ci de surveiller à l'avenir un peu 

mieux leurs enfants. 

— Voici Jean Pierre, fils de Pierre-Jean Duclos, petit-

fils de Jean Pierre, rejeton d'une famille qui a si fort arro-

sé la terre de ses sueurs, depuis le déluge, qu'elle en au-

rait produit un autre si toutes les gouttes eussent tombé 

pendant les quarante jours et les quarante nuits qui ont 

précédé l'arc-en-ciel de la réconciliation. 

Le premier de sa race, Jean-Pierre a pu amasser une 

somme de 50 fr., et a eu l'ambition de venir à Paris ga-

gner 3 fr. par jour à la terrasse, au lieu de 20 sous qu'il 

gagnait dans son village. 

Pendant les trois premiers mois de son séjour dans la 

capitale, le gros Picard a été le plus heureux Jean -Pierre 

de la Picardie; psndant ces trois mois il avait gagné 240 

francs, avait dépensé 20 sous par jour; il lui restait donc 

en caisse 150 bons francs. Or, la caisse de Jean-Pierre 

n'est de la fabrique ni de Huret, ni de Fichet; cette caisse, 

c'est une paire de sabots, et ce choix a été le résultat 

d'une foule de prudentes réflexions. « Garder mon argent 

sur moi, s'était-il dit, je peux le perdre ou on peut me le 

voler; le mettre dans ma boîte qui ferme à clé, c'est dire 

qu'il fait bon de l'ouvrir; le placer dans la paillasse de 

mon lit, c'est une chose usée, tous les voleurs de cham-

brée commencent par visiter la paillasse. »Or, Jean-Pierre 

avait une vieille paire de sabots hors d'usage, fendue, 

dont la semelle était percée. «Voilà ma caisse, se dit Jean-

Pierre ; je mettrai mon argent dans du vieux linge, le 

ie montre en or, et environ 60 volumes de différents ou-

v?ages?mais comme l'individu arrêté déclarait se nom-

mer Bageon (Edouard-Auguste), être garçon couvreur 

q5 indiquait son domicile cour des, Petites-Ecurieslet 

qu'il affirmait que tous les objets trouves en sa possession 

étaient bien sa propriété et venaient de lui être envoyés de • 

son pays, deux agents le gardèrent à vue pendant qu un 

troisième allait vérifier l'exactitude des déclarations du pri-

sonnier. . , < 
Il revint bienlôt pour le convaincre de mensonge, car, a 

l'adresse indiquée, existait bien un nommé Bargeon, mais 

c'était un ouvrier honnête et laborieux dont il avait usur-

pé le nom. , , ,„ 
Comme ils ne pouvaient rien tirer de cet homme, les 

agents le conduisirent alors en présence de leur chet, et 

là, pressé de questions, il parut se décider a dire la vente, 

et avoua être le nommé T..., sorti le 10 juin dernier de la 

maison centrale de Loos, où il avait subi trois ans de pri-

son pour un vol commis au préjudice d'un boulanger 

d'Arcueil, puis espérant donner le change sur sa véritable 

position, il déclara que le paquet saisi entre ses mains ve-

nait d'un autre vol qu'il avait commis récemment chez 

une blanchisseuse de Chartres. 

Bien persuadé qu'il mentait encore, mais ne pouvant 

l'en convaincre immédiatement, le chef de la sûreté fit in-

carcérer cet homme et se livra à de minutieuses recherches 

pour découvrir son identité. Le procès-verbal d'un vol, 

qui lui passa sous les yeux, attira son attention; en effet, 

il y trouvait la désignation de tous les objets contenus 

dans le paquet dont était porteur l'individu arrêté. Ayant 

fait mander devant lui la personne volée, celle-ci, qui tient 

un hôtel garni, déclara reconnaître tous les effets qui lui 

furent représentés pour être la propriété de son fils et lui 

avoir été dérobés par un individu qui avait été pendant 

quelques jours locataire dans son hôtel sous un faux nom. 

Bamené alors devant le chef de la sûreté et reconnu par 

les plaignants, l'inculpé a déclaré que jusqu'alors il avait 

menti, qu'il était cuisinier de profession, n'avait jamais 

subi de condamnation et ne s'était affublé de divers noms 

d'emprunt que parce qu'il connaissait ceux auxquels ils 

appartenaient. 

Ce dangereux malfaiteur, dont on ne tardera pas à con-

naître l'identité, a été, en attendant, mis à la disposition 

de la justice. 

cris : « A la garde! à l'assassin! » Les agents se dirigent 

en hâte du côté d'où partaient les cris, et ils voient quoi? 

nos cinq gaillards se débattant pêle-mêle sur la terre, par-

mi des casquettes et des souliers. Cette scène nocturne se 

passait auprès d'un de ces jeux en forme de dévidoire 

composé de quatre fauteuils, auquel on donne un mouve-

ment de rotation de bas en haut ; c'est le jeu des chevaux 

de bois avec course ascendante et descendante, 

vieux linge dans le bout de mes sabots, je passerai mes 

sabots sous mon lit où personne n'aura l'idée de les pren-

dre, tant ils offrent peu de tentation. » 

Dans la chambrée du bon Picard il y avait un Nor-

mand, Jacques Firbeuf, un des plus forts calculateurs du 

Calvados. Jacques Firbeuf, à propos de Jean-Pierre, se 

mit à faire ses calculs. Voilà un homme qui travaille tou-

jours, qui mange peu, qui ne boit jamais, il doit avoir de 

l'argent; cet argent n'est ni sur lui, ni dans sa boîte, ni 

dans sa paillasse , il doit être quelque part; il faut cher-

cher. Jacques Firbeuf se mit à chercher et trouva les sa-

bots. D'autres qu'un Normand eussent pris l'argent, le 

vieux linge et les sabots; mais Jacques Firbeuf calcula 

qu'agir ainsi c'était faire une double sottise : d'abord don-

ner l'éveil sur le vol et ensuite tarir la source de l'aubaine 

dont il espéra continuer l'exploitation; voici comment. 

Les écus de Jean-Pierre étaient divisés en petits groupes 

de 20 fr.; Firbeuf les remplaça par des sous, hors le der-

nier groupe, celui le plus rapproché de l'ouverture de cha-

que sabot, celui qu'il jugeait devoir être seul visité par 

Jean-Pierre quand il venait ajouter à son trésor. Tous ces 

calculs étaient parfaitement justes. A là' fin de chaque se-

maine le Picard ajoutait à son magot sans le vérifier entiè-

rement; mais Firbeuf avait compté sans une vérification 

générale qui se faisait à la fin de chaque mois, et qui ame-

na la découverte de l'affreuse vérité. 

Le premier coup de massue reçu, Jean Pierre secoua 

les oreilles, et à son tour se mit à calculer; mais laissons-

le parler lui-même devant le Tribunal correctionnel, où il 

traduisait aujourd'hui jJacques Fiibeuf, sous la prévention 

de vol. 

Jean-Pierre: Quand j'ai vu comment que le voleur avait 

arrangé les affaires dans les sabots, j'ai dit : « Bon! je le 

pincerai. Je vas laisser les affaires comme a sont; à la fin 

de ma semaine, je viendrai y remettre de l'argent, je me 

cacherai, et quand je devrais rester soixante-douze heures 
en faction, je le pincerai. » 

Jacques Firbeuf : Je dis pas que vous m'avez pas pris 

sur le fait de regarder vos sabots, mais c'est pas moi qu'a 

mis des gros sous dedans à la place des gros écus. 

Jean-Pierre : Si c'était pas devant ces messieurs que tu 

disesume pareille menterie, grand filou ! je te dépiauterais 
de mes propres mains. 

Jacques Firbeuf: On sait bien que vous êtes un assas-

sin. Oui, messieurs, c'est comme je vous le dis, quand il 

m'a trouvé à côté de ses sabots, si on n'était pas venu à 

mon secours, il était en train de m'étrangler. 

Jean-Pierre, crispant ses poings : Ah! coquin! tu m'as 

volé trois mois d'ouvrage, et tu ne voulais pas que je t'é-
trangle! 

Des témoins viennent déclarer que Jacques Firbeuf, 

dans ces derniers temps, ne travaillait presque pas, s'a-

musait souvent et avait toujours de l'argent. Le Normand 
a été condamné à six mois de prison. 

— En novembre 1849, le Tribunal correctionnel de No-

gent-le-Rotrou condamnait, par défaut, à trois ans de 

prison, pour vol, un garçon boulanger travaillant dans 

cette ville ; à quelque temps de là, vers la fin de décem-

bre, un maître boulanger d'Arceuil, qui occupait chez lui; 

en qualité d'ouvrier, un nommé T..., l'attendait vainement 

à l'heure de son travail, cet ouvrier avait disparu, et avec 

lui était également disparue une somme de 300 fr., dont 

il s'était emparé en brisant un coffre-fort. Depuis ce mo-

ment, et malgré la condamnation qui le frappa par dé-

faut en juin 1850, T.... n'avait pu être retrouvé, lorsque, 

le 21 de ce mois, un vol, avec les circonstances d'escalade 

et d'effraction, fut commis au préjudice d'une maîtresse 

d'hôtel garni du quartier de l'Hôtel-de-Ville, Une somme 

d'argent, des bijoux, des ohjets de literie, lui furent en-

levés, sans que, sur le moment, elle pût formuler aucun 

soupçon contre l'auteur de ce vol audacieux. 

Cependant, en y réfléchissant, elle se rappela qu'au mois 

de janvier dernier, elle avait eu pour locataire un nommé 

F... (Honoré), se disant ouvrier maçon, qui avait témoi-

gné bien des fois le désir de posséder des hijoux sembla-

bles à ceux de son hôtesse, et elle fit part do ses doutes au 
chef de la police de sûreté. 

Ces renseignements étaient bien vagues, toutefois ils 

furent utilisés avec succès, et il y a deux jours, les agents 

de la sûreté chargés de rechercher cet individu en arrêtè-

rent un dont le signalement leur parut identique, au mo-

ment où, chargé d'un volumineux, paquet, il sortait de la 

boutique d'un marchand de vin de la rue Saint-Jacques. 

Le paquet, que les agents s'empressèrent d'ouvrir, con-

tenait des pantalons, des gilets, des bottes, une chaîne et 

— Ce matin, vers huit heures, rue de la Bruyère, le 

nommé Gilardi Carlo, âgé de vingt-cinq ans, garçon fu-

miste, est tombé du toit d'une maison dans la cour. La 
mort a été instantanée. 

— Hier, à sept heures du matin, les sieurs Cayès et 

Grosset, journaliers, ont retiré vivants du canal Saint-

Martin la femme G..., âgée de quarante-quatre ans, jour-

nalière, et son fils, François -Isidore. La mère voulait que 

son fils, âgé de douze ans, allât travailler; l'enfant, qui s'y 

refusait, avait pris sa course et s'était précipité dans le 

canal. La mère, voulant sauver son fils, s'y était jetée à 

son tour, et tous les deux auraient péri s'ils n'eussent été 
secourus à temps. 

— Hier, deux mariniers ont retiré de la Seine, près de 

Nanterre, le padavre d'un individu âgé d'environ cinquante 

ans, et qui, à en juger par ses vêtements, appartenait à la 

classe aisée de la société. U est resté inconnu et son ca-

davre a été transporté à la Morgue. 

— Un honorable négociant du département de l'Eure 

nous écrit qu'il se croit désigné par les initales Br... dans 

un article publié dans notre numéro du 21 de ce mois. 

Nous savons qu'il est une des nombreuses victimes de 

l'habile fripon dont nous avons parlé, mais il ne s'agit pas 

de lui dans notre compte-rendu. La justice est en ce mo-

ment saisie de diverses plaintes portées contre le nommé 

G... Le nombre de ses escroqueries, toutes commises avec 

des circonstances fort singulières, a pu jeter dans notre 

récit une confusion par suite de laquelle on appliquerait, 

par erreur, au fait dont M. Br... a été victime des détails 
qui concernent un autre plaignant. 

Bourse oe Paris au 27 Juin 1854. 
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Au comptant, D*' 
Fin courant — 

Au comptant, D* 
Fin courant, — 

e. 

c. 

73 30.— Hausse « 55 o. 
73 45.— Hausse « 45 c. 

98 10.— Sanschangem. 

AU OOIUTAKT, 

3 0j0 j. 22 déc 73 30 [ FONDS DE 
LA VILLE, ÏTG. 

3 0[0 (Emprunt) 
— Cert. delOOUt'r.et 

au-dessous 73 — 
4 0(0 j. 22 mars 
4 1(2 0p) j. 22 mars. 98 10 
4 1

1
2 0[0 de 1852.. 

4 l|2 0i0(Empruut). 
—Cert. de 1000 fr. et 

au-dessous 98 — 

Act. de la Banque.. . 2885 — j VALEURS DIVERSES 

Crédit foncier 540 — j H.-Fourn. de Monc. 
Société gén. mobil.. . 757 50 | Lin Cohin. 

Crédit maritime 490 — j Mines de la Loire. ! .' 
FONDS ÉTRANGERS. | Tissus de lin Maberf 

Napl. (C. Rotsch.). . — — | Docks-Napoléon . . 
Emp. Piém. 1850.. 88 — | H.-Fouru. d'Herser 
Bome,^0i0^. 84 — | Comptoir Bonnard 

Oblig. de la Ville, 
j Emp. 25 million?,. . 
j Emp. 50 millions.. . 
| Rente de la Ville... 
| Obligat. de la Seine . 

j Caisse hypothécaire. 
1 Quatre canaux 

j Canal de Bourgogne, 

j Palais de l'Industrie. 

1155 — 

111 25 

620 — 

214 — 
207 50 

A TERME. 

3 0[0 .. 
3 0)0 (Emprunt) 
4 1 Ï2 0[0 1852 
4 1[2 0[0 (Emprunt)... 

1" 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Dern. 
cours. 

73 -
72 50 

"73 45 
72 60 

73 — 
72 50 

73 43 
72 60 

OBxatiNs DE m couina, AU BAMQVE'S. 

Saint-Germain '707 50 
Paris à Orléans 1170 — 
Paris à Rouen 1015 — 
Rouen au Havre .... 525 — 
Strasbourg à Bàle... 390 — 
Nord 867 50 
Chemin de l'Est 792 50 
Paris à Lyon 950 — 

Lyon à laMédilerr., 827 50 
Lyon à Genève 490 

Ouest 

ParisàCaenetCherb. 
Dijon à Besançon. .. 
Midi 

Gr. central de France". 
Dieppe etFécamp. . . 

Bordeaux à la Teste. . 
Paris à Sceaux 
Versailles (r. g.) 
Mulhouse à Thann.. 

650 — 
522 50 
645 — 

605 — 
505 — 

235 -

MARINE. — L'école spéciale préparatoire à la marine 

dirigée, a Paris, par M. Lonol, 49, rue d'Enfer, ouvrira' 

le 10 juillet prochain, un nouveau cours d'études pour 

1 admission a 1 école navale. Le cour<t sera continué sans 

aucune interruption, même pendant les vacances, jusqu'à 
la rentrée des classes. >j«=4u * 

— L'Académie impériale de Musique donne ce soir une 

magniQque
i
 représentation. M* Cerrito dausera pour la der-

nière fois dans deux de ses plus charmants ballets, la V,van-
d.ere et Orla. Gueymard, Obin, Morelly et M"« Dussv chante-

ron le second acte de Guillaume Tell. Le
 P
S a è

 du Philtre commencera le spectacle. 

QDÉON. — Heureux 

public, Lalerrrère, Tisseraï 7^^t^oZ 
ajourner leur départ. La belle comédie de M. Serret : Que dS 
le monde ? aura donc encore deux représentations qui seront 
irrévocablement les dernières. »"UUB qui seront 

- OPÉRA-COMIQUE . -Ce soir, 1» représentation des Trova-
telles, opéra en un acte, paroles de MM. Miche! Carré lit 
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Lorin, musiqne de M. Duprato. Les rôles de cet ouvrage se-

ront joués par MM. Delaunay-Ricquier, Ponchard. Nathan. 
M"" Decroix et Félix. ' 

— AMBIGU-COMIQUE. — Tous les soirs à sept heures et demie 

"2 tableaux de MM. 

rôles par Laurent, 

les Contes de la Mère l'Oie, féerie en 22 "tableaux de MM 
Clairville et Jules Cordier. Principaux 

M"' Thuillier et le petit Bousquet. 

— GAITÉ. — L'effet que produit la Closerie des Genêts est 

immense. Les artistes, électrisés par les bravos du public, ri-
valisent chaque soir de zèle et de talent. 

—SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT HOUDIN .—Vendredi, 30 

juin, clôture de la saison. M. Hamillon doit partir en Alle-

magne pour la saison des eaux. Le Cosmorama restera toujours 
ouvert à partir de 1 heure. 

— JARDIN MABIIXE . On annonce une grande fête de nuit. Sa-

medi prochain direction et public rivaliseront de zèle et de 

luxe. 

— PARC ET CHÂTEAU D'ASNIÈRES. — Demain jeudi fête ex-

traordinaire. L'orchestre exécutera pour la première fois le 

quadrille de l'Etoile du Nord. Tombola comique. 

— La Foire aux plaisirs, promise par le Parc-d'Asnières 

pour le dimanche 9 juillet, attirera Paris tout entier. M. Fou-

cault, l'hydrolicienduWauxhall.Garden, physicien ordinaire 

de S. M. la reine Victoria, dunnera pour cette fois seulement 

une grande séance dans laquelle il comprendra t 
cles de la physique nautique. ^ «a n»ir

t
. 

SPECTACLES DU 28 JUIN. 

OPÉRA. — Guillaume Tell, le Philtre, Orfa la Vi™. A-

FRAMÇAI». — La Camaraderie, la Reine de LesboV
 re

-
OPÉRA-COMIQUE. — Les Travatelles. 

ODÉON. — Que dira le monde ? le Dernier Crispin 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

TERRES DAMELIERS iS?yJ£ 
dissemenls de Cosne, d'Auxerre et de Joigny, com-

posées d'un magnifique château avec parc, jardins, 

glacière, etc., six fermes, bois, moulin, etc., à 

vendre (sur une seule enchère), en la chambre des 
notaires de Paris, le 18 juillet 1854. 

Contenance totale, 700 hectares. 

Produit net en argent, 32,000 fr. 

Mise à prix : 750,000 fr. 

S'adresser à M.' BAUDIEB, notaire, rue 
Caumarlin, 29. (2818; 

MAISON ET HOTEL k PSSL3E îi Wï-
A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, place 

du Chatelet, 1, par HT M ESTA Y 13 B, l'un 

d'eux, le 11 juillet 1854. Superficie, 615 mètres 

43 centimètres environ. Produit, 16,000 fr. en-
viron, susceptible d'augmentation. 

Mise à prix : 250,000 fr. 

S'adresser : A M
e
 Maurice Richard, rue de Sei-

ne, 6; et audit M
e
 M ESTAT EK, noiaire, rue 

Saint-Marc, 14. (2820) * 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FER DE L EST, 
Bue et place de Strasbourg. 

MM. les porteurs d'obligations de la compagnie 

de Bâle (émission de 1852) sont informés que le 

paiement du semestre échu le 1" juillet 1854 sera 

payé à la caisse des chemins de fer de l'Est à par-

tir dudit jour 1" juillet, de onze à trois heures. 

Pourcetie fois seulement, les titres devront être 

préalablement déposés pour être vérifiés et rap-

prochés de la souche. (12332) 

CHEMIN 
de 

fer de DIJON À BESANÇON 
Le liquidateur de la Compagnie a l'honneur 

d'informer MM. les porteurs d'actions qu'ils peu-

vent, à partir de ce jour, déposer leurs litres pour 

en opérer l'échange contre des actions du chemin 
de fer de Paris à Lyon. 

Le liquidateur rappelle à MM. les actionnaires 

que l'échange a lieu dans la proportion de sept 

actions de Dijon contre cinq actions de Lyon. 

Le dépôt des titres se fait au siège de la liqui-

dation, 66, rue Basse-du-Bempart, de dix heures 

à deux heures. (12331) 

COMPTOIR CENTRAL, 
V.-C BOW.1BU et C«. 

MM. les actionnaires du Comptoir Central, V.-C. 

Bonnard etC% rue de la Chaussée-d'Antin, 51, à 

Paris, sont convoqués en assemblée générale ordi-

naire pour le 29 juillet prochain, conformément à 
l'article 52 des statuts. 

La réunion aura lieu à la salle Herz, rue de la 

Victoire, 48, à quatre heures de l'après-midi. 

Pour en faire partie il faut être porteur ou pro-

priétaire d'au moins cinquante actions au porteur, 

déposées au siège de la société contre récépissé cinq 

jours au plus tard avant l'époque indiquée pour 
la réunion. 

On pourra s'y faire représenter par des fondés 

de pouvoirs ayanteux-mêmes droit de voter. 

Paris, le 27 juin 1854. 

Le gérant, 

V.-C. BONNARD . (12333) 

SEBVICES MABITIMES 

DES MESSAGERIES IMPÉRIALES. 

PAQIEROTS-POSTES 
FRANÇAIS. 

Transport des voyageurs et des marchandises. 

ITALIE. — Gênes, Livourne, Civita-Vecchia, Na-

ples, Messine et Malte.—Départs les 9, 19 et 29 de 

chaque mois, à 10 heures du matin. 

GRÈCE et TURQUIE. —Messine, le Piréo et Cons-

tantinople. — Départs les 6, 16 et 26 de chaque 

mois, à 3 heures du soir. Ce service sera établi à 
partir du 18 mars courant. 

Malte, Syra, Sinyme, Mételin, Dardanelles, Gal-

lipoli et Constantinople. — Départs les 1",11 et 21 

de chaque mois, à deux heures du soir. 

Salonique, le 1
er

 de chaque mois ; Nauplie et 
Maralhonisi, le 11 ; Chalcis, le 21. 

EGYPTE. —Malte et Alexandrie.—Départs chaque 

20 jours : les 16 mars, 6 et 26 avril, 16 mai, etc., 
etc. 

SYRIE. —Rhodes, Mersina, Alexandrette, Latta-

quié, Tripoli, Beyrut et Jaffa. — Départs, voie de 

Smyrne, chaque 20 jours : les 1" et 21 avril, H 
mai, 1" et 21 juin, etc., etc. 

Départs, voie d'Alexandrie, chaque 20 jours, les 
16 mars, 6 et 26 avril, 16 mai, etc., etc. 

La compagnie se charge du transport des mar-

chandises à destination des ports de la mer Adria-

tique, des îles Ioniennes, de la mer Noire et du 
Danube. 

ALGÉRIE. 
AL«ER. — Départs les 5, 10, 15, 20, 25 et 30 de 

chaque mois, à midi. 

ORAN. — Départs les 3, 13 et 23 de chaque mois, 
â midi. 

STORA, BONE ET TUNIS. — Départs, 8, 18 et 28 
de chaque mois, à midi. 

Pour fret, passage et renseignements, s'adresser 
au bureau de l'inscription : 

A Paris, rue Notre-Dame des-Victoires, 28; 

A Marseille, place Roy u le, 1. (11979) 

EAU TONIQUE 

PARACHUTE DES CHEVEUX 
De CHALMIN, Chimiste. 

Celte composition est infaillible pour arrêler prompt 
ement la chute des cheveux ; elle en empêche la déco-} 

loration, nettoie parfaitement le cuir chevelu, détruit les ', 
linatiéres graisseuses et pellicules blanchâtres ; sesproprié-^ 

rtés régénératrices favorisent la reproduction de nouveaux, 
Icnei/eux, les fait épaissir, les rends souples et brillants,' 
Tet empêche le blanchiment ; GARANTIE. — Prix du Fla-f 
|con, 3 francs. 

FABRIQUE à Rouen, rue de l'Hôpital, 40. — Dépôt, 
lans toutes les villes de France ; et chei M. NORMAN-:-

DIS , passage Choiseul, 19. (11250) 1 

PARIS 

59 choS THIËR~" 

UNIVERSELLE
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g 

SIX MERAILLrS : 

A L'EXPOSITION 

BOITE DU CLYS0 

PETIT CLTSO DE VOYAGE On «~ "«* ù. 
A jet continu, ne donnant pal d'air, fonctionnai,! s , ""SOIf " 

du poufe, et réduit au Tolume d'une tabK .
a !lœ

Pl Tor«., 
tro commode pour tout le monde et indispenwble L,

ApMre
îl lO 

TETEHELLE , pour extraire le lait sans do ,1«
 M

ÉOEri!£ 
BIBERO!» . tube pliant, imitant le Mitft

:
, «» et 

Sî-pV'ae de TOTage de lit et d'ap̂ rUmên.
61
 i « '' -

b
 -

CLirsos a leTier, «uperieur. . ceux coiius M 

TRES RONS VINS 
BOBBE AUX, BOUBUOGXE et AUTBES. 

A ÏO c. le litre, BO c. la b
ell

% ISO fr. la pièce. 

AS© — GO — 195 — 

VIXS supérieurs de »5 c. à O fr. la b"
lu

, 

SOS fr. à 1,%00 fr. la pièce, 

rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

'■S '5. rue Bicner. (12251) 

MAIRES, F" 

ïr. INSPIRATIONS PLLMO-
e DCCT

1 J.-M. RICHARD DESRUEZ, 

raitement par la voie des poumons des 

miladies uigùes ou chroniques. 1 vol. in-18, fig. 

Prix 3 f. Mandat sur la poste (aff.) Chez Chaumerot, 

libraire, 13, r. da Jardinet, et 16, r. Taranne, Paris. 

(12329) * 

AV AI?!?!)!
1
 à. des personnes de bonne tenue 

Uil UrffuL et connaissant la place de Paris 

un emploi pouvant rapporter de 15 à 20 fr. par 
jour. 

S'adresser 7, rue de la Bourse, au Comptoir 

général des ventes, de quatre à six heures. 

INNOVATEUR-FONDATEUR 
RUE KSiSJBk MBia— flan éHUSt, ËSmnWSlM 

~• H. DE FOY —»— mMMUMBB ,z 
SEUiji j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE, ..... parce que c'est moi, DE FOT, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

maison de SI. de FOY, dans sa spécialité, est, par son mérite hors ligne, la 1" de l'Europe. cj SUCCURSALES : Angleterre, — Belgique, — Allemagne, '. Etats •Unit. 

c^**™t

E

^,.™

X

Ç,™^ ?* 9P*»Î*»> «niesj> des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la jnédiation de u. de FOY et SANS 

Ea publication légale des Acte» de Société est obligatoire dans la «AÏETTB OES TRIBUNAUX, LU BBOIT et le JOURNAL GBXÉBAL D'AFETCUES. 

Vents* mobilières. 

VENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'Hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 29 juin. 
Consistant en labiés, chaises.fau-

teuils, commode, toilette, etc. (2889) 

Consistant en bureau, tables, 
chaises, fauteuils, etc. (2890) 

Consistant en bureau, bibliothè-
que, fauteuils, chaises, etc. (2891) 

Le 30 juin. 
Consistant en commodes, cana-

pé, fauteuils, chaises, etc. (2892) 

SOCIÉTÉ». 

Cabinet de M'CASSARD, avoeat.rue 
Ménars, 8. 

D 'un acte sous seings prives, fait 
'triple à Paris le vingt et un iuin mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré à Paris le vingt - trois juin 
mil huit cent cinquante-quatre, fo-
lio 108, verso, case 5, par Pommey 
qui a perçu cinq francs cinquanta 
centimes, 

Entre : 
1° M. Claude SDLOT, courtier 

d'annonces, demeurant ù Bellevil-
le, rut de la Fontaine, 7 ; 

2» M. François - Xavier DECHA-
VANNES, courtier d'annonces, de-
meurant à Paris.rue Roehechouart, 
« ; 

3" Et M. Pierre BOUREY, aussi 
courtier d'annonces, demeurant à 
Paris, rue Montmartre, 146; 

Il appert : 
Que la société contractée entre 

MM. Sulot, Dechavannes et Bourey, 
par acte sous seings privés en date 
à Paris du quatorze juin mil huit 
cent quarante - huit, enregistré, 
sous la raison sociale SULOT et C', 
dont le siégeétait à Paris, rue Mont-
martre, 137, est dissoute à partir 
du trente et un mai dernier, 

El que MM. Dechavannes et Bou-
rey ont été nommés liquidateurs de 
ladite société arec tous les pouvoirs 
d'usage et de droit. 

Pour extrait : 
DECHAYANNES-BOUREY. (9294) 

Cabinet de M* CASSARD, avocat, 
rue Méitars, 8. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt - trois 
juin rail huit cent cinquante-qua-
ire, enregistré le même jour, folio 
103, verso, case 6, par Pommey qui 
u perçu cinq francs cinquante cen-
times, 

Entre : 
1» H. François - Xavier DECHA-

VANNES, courtier d'annonces, de-
meurant à Paris,rue Roehechouart, 
45 ; 

2- M. Pierre BOUREY", aussi cour-
tier d'annonces, demeurant à Pa-
ris, rue Monlmarlre, 146; 

11 appert : 
Que les susnommés ont formé 

entre eux une société en nom col-
lectif pour l'exploitation des an-
nonces dans les journaux et feuilles 
péi'iodfciut-s de Paris et des dépar-
tements, et ce pour douze années, 
qui ont commencé ù courir le pre 
inier juin courant. 

Le siège de la société est a Pans, 
rue Monlinarlre, 129. 

La raison et la signature sociales 
sont I10LT1EY et DECHAVANNES. 

Les deux associes ont le droit de 
yérerel administrer ensemble ou 
. éparémeut la société ; ils auront la 
• ignature sociale, mais ne pour-

ront créer ni billets ni lettres de 
change, et ce & peine de nullité; ils 
auront seulement le droit d'endoi-
ser les valeurs de portefeuille. 

Le fonds social est de quarante 
mille francs, fournis par moitié par 
chacun des associés. 

Pour extrait : 
BOUREY, DECHAVANNES. (929s) 

D'un contrat passé devant M« 
Amédée Beau et son collègue, no-
taires à Paris, le dix-sept juin mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

Contenant les statuts d'une so-
ciété formée entre: . 

M. Antoine GAUCHE, négociant, 
demeurant à Paris, rue du Tem-
ple, 57, 

Et M. Eugène-Jean-François BRA-
CHET, commis-marchand, demeu-
rant à Paris, rue Portefoin, 7, 

U a été extrait littéralement ce qui 
suit: 

Article premier. 
Il est établi une société entre les 

comparants pour l'achat, la fabri-
cation et la vente des fournitures 
de chapellerie et tout ce qui s'y rat-
lache; cette société sera en nom 
collectif. 

Art. 2. 
La durée de la société sera de dix 

ans, il compter du premier juillet 
mil huit cent cinquante-quatre. 

Art. 3. 
Le siège de la société est fixé à 

Paris, rue du Temple, 57. 
Art. 4. 

La raison sociale sera A. GAUCHE 
et BRACHET. 

La signature portera les mêmes 
noms et elle appartiendra à chacun 
des associés, qui ne pourra en faire 
usage que pour les affaires de la 
société seulement. 

Les associés ne pourront se livrer 
à aucun autre genre de commerce 
ou industrie quelconque; ils ne 
pourront surtout se livrer, soit 
pour leur compte personnel, soit 
pour le compte de la société, a au-
cune spéculation ou emploi de 
fonds sur les valeurs publiques ou 
autres rentrant dans les opérations 
de bourse. 

Art. 9. 
Les associés devront tout leur 

temps et leur industrie à la société; 
néanmoins, par exception formelle, 
M. Gauché se réserve, pour son 
compte personnel, le placement, à 
commission, de différents articles 
de fabrique, tels que tissus, rubans, 
lacets -et velours. 

Art. 1». 
Dans le cas où deux inventaires 

consécutifs ne donneraient pas de 
bénéllces, la dissolution delà so-
ciété pourra être demandée par l'un 
ou l'autre des deux associés; néan-
moins, l'inventaire de lin décem-
bre prochain ne pourra être comp-
té pour l'exécution de cette clause. 

Art. lt. 
En cas de mort de l'un des asso-

ciés, la liquidalion appartiendra à 
l'associé survivant. 

Pour extrait: 
Signé : BEAU. (9297) 

D'un acte sous signatures privées, 
faitdoubli à Paris le vingt-un juin 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registré le vingt-quatre juin mil 
huit cent cinquante-qualrc, folio 
107, verso, case 7, aux droits de 
cinq francs cinquante centimes, 

11 appert que mademoiselle Maria 
BU11LER, marchande de modes, de-
meurant à Paris, rue de Richelieu, 
Ï 8 bis, et mademoiselle Caroline 
BUHLER, aussi marchande de mo-

des, demeurant à Paris, rue de Ri-
chelieu, 28 bis, ont formé entre elles 
une société en nom collectif, sous 
la raison sociale BUHLER sœurs. 
Cette sociélé a pour objet l'exercice 
de la profession de marchandes de 
modes; sa durée est illimitée; son 
siège est à Paris, actuellement rue 
de Richelieu, 28 bis, et prochaine-
ment rue Louis-le-Grand, 30. La si-
gnature sociale appartient égale-
ment à chacune des deux associées. 

Pour extrait: 
M. BUHLER. C. BUHLER. (9296) 

Par acte sous seings privés , du 
vingt-trois juin mil huit cent cin-
quanle-quatre, enregistré; 

La société commerciale, en nom 
collectif, qui existait entre 1° MM. 
Jean-Pierre-Eugène BAGNOST, 2' 
Jean-Marie- Nicolas TRUCHART , 
3» et Jean-Pierre-Victor GAL1BER, 
tous trois négociants, demeurant 
à la Viliette, rue de Flandres, 47, 
aux termes d'un acle sous seings 
privés, du neuf décembre mil huit 
cent cinquante, enregislré, pour la 
distillation et vente des vins et eaux-
de-vie, sous la raison sociale : BA-
GNOST, GAL1BER et Ce, et dont le 
siégeétait à la Viliette, rue deFlar.. 
dres, 47; 

A été dissoute, d'un commun ac-
cord, avec les sus-nommés, à par-
tir du premier juillet prochain, et 
M. Bagnosl, l'un d'eux, nommé li-
quidateur avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 
CRÉMONT, 

rue Nolre-Dame-des-Yictoires,26 
(9298) 

D'un acle sous seings privés, en 
date, à Paris, du vingt juin mil huit 
cent cinquante-quatre, enregislré 
en ladite ville, le vingt-six du môme 
mois, par Pommier, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes ; 

Fait entre M. Jean-Gérard TON-
GLET, propriétaire , demeurant à 
Chenée (Belgique), ledit jour, à Pa 
ris, et un commanditaire désigné 
audit acte; 

H appert: Qu'une société en nom 
collectif, à l'égard de M. Tonglet, 
seul gérant responsable, et eu com-
mandite à l'égard du commandi-
taire désigné audit acte, et toutes 
les personnes qui souscriront des 
actions, act; formée pour l'explora-
lion et la recherche de mines de 
houille, fer, plomb, pyrite, cala-
mine, etc., etc., dans le Limbourg 
hollandais. 

La durée de la société sera le 
temps nécessaire aux découvertes 
el à l'obtention des concessions des 
autorités compélentes. 

La dénomination sera Houillères 
du Limbourg hollandais, et la si-
gnature TONGLET et C'. Le siège 
social sera à Paris, rue Saint-Marc, 
19, et celui d'exploitation, à Mersen 
(Hollande). 

Le capital social est fixé à trente 
mille francs, divisé en six cents 
actions de cinquante franes cha-
cune. 

L'apport du gérant et du com-
manditaire se compose des autori-
sations obtenues des bourgmestres 
des communes de Mersen, Kluin-
ner, Gulle et Esloo (Hollande), et 
d'une mine de 1er déjà découverte 
ù Mersen, le lout tel que ces au-
torisations se poursuivent et com-
portent, sans aucune exceplion ni 
réserve, pour les découvertes pré-
sentes ou futures. 

En raison de cet apport, il est at-
tribué, savoir : à M. Tonglet, deux 
cent qnalre-vingts aclious, et au 
commanditaire, cent vingt actions, 

entièrement libérées , le tout for-
mant vingt mille francs. 

La société est dès à présent cons-
tituée sur les deux cents actions 
riiStantes .Centaclions seront émises 
au fur et à mesure des besoins de 
la société, les autres ne pourront 
l'être qu'en vertu d'une délibéra-
tion du comité de surveillance ins-
titué. 

Les actionnaires ne seront res-
ponsables que du montant de leurs 
actions, qui seront nominatives et 
payables comptant. 

Pour extrait : 
J.-G. TONGLET etCX (9299) 

Suivant acte passé devant M«Ro-
queberl, notaire à Paris, soussigné, 
en date des vingt et un et vingt-
deux juin mil huit cent cinquante-
quatre, enregislré, une société en 
commandite par actions a été for-
mée entre : 

M. Jean-Louis-Eléonor-Alfred LI-
GEft DE L1BESSA1VT, ancien officier 
de marine, demeurant a Paris, rue 
et impasse Mazagran, 2, et diverses 
personnes dénommées audit acte 
et toutes autres qui adhéreraient 
aux statuts en prenant des actions. 

La raison sociale est LIGER DE 
LIBESSART et C'. 

La société prend la dénomination 
de Compagnie alimentaire de Bué-
nos-Ayres. 

Elle est en nom collectif à l'égard 
de M. Liger de Libessart el en com-
mandite à l'égard des souscripteurs 
d'aciions. 

La société a pour objet : 
i 0 De fonder dans l'élat de Bué-

nos-Ayres et autres Etats de la 
Plata et de l'Amérique, s'il y a lieu, 
un ou plusieurs saladeros perfec-
tionnés, ou établissements pour 
l'exploitation des produits ani-
maux; 

2° De propager en Europe et sur-
tout en France, pour l'alimentation 
générale de la population, l'usage 
du lasajo ou viandes séchées au so-
leil. 

Le siège de la société est fixé à 
i Paris provisoirement, rue de Pro-

vence, 60. 

La durée de la société sera de 
vingt années, à partir du jour de 
sa constitution détinitive. 

Le capital social est lixé à un 
million de francs, représenté par 
quatre mille actions de deux cent 
cinquante francs chacune, ou dix 
livres sterlings. 

Ce fonds social sera émis en qua-
tre séries de deux cent cinquante 
mille francs, ou mille actions cha-
cune. 

Sur le montant de la première 
série, quatre cents actions libérées 
sont allouées à M. Liger de Libes-
sart pour représenter les apports 
par lui faits a la société et les in-
demnités à lui dues. 

Dès que les six cenls actions for-
mant le reste de la première série 
auront été souscrites, la société se-
ra déliniti veinent constituée. 

Cette constilulion sera l'objet 
d'une déclaration faite pardevant 
noiaire par M. Liger de Libessart. 

La société ne prendra date que 
du jour de cette déclaration, et se-
ra publiée dans la quinzaine de 
cette date. 

M. Liger est gérant de la société , 
il aura seul la signature sociale, 
dont il ne pourra faire usage que 
pour les affaires de la sociélé. 

ROQUEBERT. (9.189) 

Suivant acle sous seings privé», 
fait double a Paris, le seize juin 
mil huit cent cin luanle-qualre, en-
registré, M ,u« Marguerite-Joséphine 

LECHAINE, veuve de M.Louis-Fran-
çois VALLET, locataire de trois pla-
ces, portant les n™57i, 572 et 631, 
i" série, au marché du Temple, et 
M. Virgile-Louis VALLET, «on fila 
majeur.demeuranl tous deux à Pa-
ris, rue de Vendôme, 22; 

Ont formé enlre eux, sous la rai-
ion VALLET et C», une société en 
nom collectif, pour quinze années, 
qui ont commencé le premier juin 
mil huit cent cinquante-quatre et 
finiront le premier juin mil huit 
cent soixante-neuf. 

Cette société aura pour objet le 
commerce de friperie; le siège so-
cial sera llxéà Paris dans le marché 
du Temple, aux places sus-énoncées 
et à loules autres qui seront ex-
ploitées parla société; la signature 
sociale appartiendra àMm"Vallet; 
chaque associé gérera et adminis-
trera ensemble ou séparément les 
affaires de la sociélé; M'»« Vallet 
apporte dans la sociélé la conces-
sion qui lui a été faite des places 
ci-devant indiquées au marché du 
Temple, de plus sa clientèle et son 
industrie; de son côté, M. Vallet lils 
a apporléet versé dans la caisse so-
ciale une somme de deux mille 
francs en espèces. 

Pour extrait conforme : 
BROCST . (9290) 

D'un acte reçu par M« Henri Mer 
lian et son collègue , notaires à Pa-
ris, le quinze juin mil huit cent 
cinquante-quai re, enregistré; 

Contenant délibération de l'as-
semblée extraordinaire de MM. les 
actionnaires delà sociélé du collège 
Stanislas, dont le siège est établi a 
Paris, rue Notre-Dame-des-Champs 
22, constituée par actes passés de-
vant M« Fourchy et son collègue, 
notaires à Paris, les seize octobre, 
vingt-sept novembre mil huit cent 
quarante-sept et le trois mars mil 
huit cent quarante-neuf; 

lt a été littéralement extrait ce 
qui suit : 

L'assemblée, à l'unanimité, adop-
te la résolution suivante : 

L'assemblée , convoquée confor-
mément a l'article 43 des statuts, 
déclare ratifier la délibération du 
douze décembre mil huit cent cin-
quante-deux, prononce de nouveau 
el en tant que de besoin la dissolu-
tion définitive de ladite société du 
collège Stanislas, et nomme comme 
liquidateur de ladite sociélé M. 
l'abbé Isidore Goschler, directeur 
dudit collège, demeurant h. Paris, 
rue Notre-Dame-des-Champs, 22. 

Pour extrait : 
Signé, MlRTIAN. (9592) 

Par annexe, en date du vingt 
courant, à leur acte de société du 
quinze février mil huit cent qua-
rante-sepl, dûment enregistré, MM. 
LOYSEL et HUB1N , demeurant rue 
Saint-Louis, 9 et 11, au Marais, ex-
pliquent que, quoique M. Loysel ait 
cessé de s occuper d'affaires depuis 
le premier janvier dernier, leur rai-
son sociale LOYSEL et HUIÎIN a été 
et sera maintenue jusqu'au Irenle 
juin courant, pour être alors défini-
livement remplacée par celle Eu 
gène HUB1N el C. (9293) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fait 
lites qui les concernent, las samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 13 OCT. 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la société en commandite RO-
BERJOT et C*, ayant pour but l'ex-
ploilation d'un produit alimentaire, 
dont le siège est à Passy, rue du 
Bel- Air, 54, le sieur Auguste-Jo3eph 
Roberjot, seul gérant, demeurant 
au siège ; nomme M. Fauler juge-
commissaire, et M. Hénin, rue Pas-
lourel, 7, syndic provisoire (N° ui62 
du gr,). 

Jugements du 12 AVRIL 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la dame SAKAK1NI (Clotilde), 
confectionneuse pour dames, veu-
ve Luce en premières noces, et pa-
raissant être femme en secondes 
noces d'un sieur Capolino, résidant 
à Trieste, elle demeurant à Paris, 
rue Monlmartre, 164; nomme M. 
Bapst juge-commissaire, et M. Is-
berl, rue du Faub.-Montmartre. 54, 
syndic provisoire (N° U519 du gr.). 

Jugements du 26 JUIN 1854 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur VEINANT (Pierre-Au-
guste), anc. chapelier, rue St-De-
nis, 278, et demeurant actuellement 
rue du Platre-Ste-Avoie, 12; nomme 
M. Bapst juge-commissaire, et M. 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic pro-
visoire (N° U714 dugr.). 

Du sieur RE1NHARD (Louis), pas-
sementier, rue St-Denis, 309; nom-
me M. Bapst juge-commissaire, el 
M. Huel, rue Cadet, 6, syndic provi-
soire (N° U715 du gr.). 

Du sieur BULLOT (Louis-Anloi-
ne), nég. en tissus, rue de Trévise, 
15; nomme M. Klein juge-commis-
saire, et M. Sergent, rue Rossini, 
10, syndic provisoire (N' 11716 du 
gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sour im ités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, un. les créan-
cier» : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LEDOUX fils (Hippolyte-
Jean-Baptiste), md de lingerie, rue 
Thévenot, 30, le 3 juillet a 8 heures 
(N° 11572 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sontpriés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
alln d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve SANTSCHY (Ai-
mée - Rosalie Massien, veuve de 
Jean-Ulrieli), lab. de sellerie, cour 
B»tave, 6, le 3 juillet à i heure (N-
11555 du gr.); 

Du sieur DAVOUST (Vincent), né-
gociant ABatignolles, rue du Havre, 

19, le 3 juillet à 1 heure! (N" 11295 
du gr.); 

Du sieur DUCHEMIN (Ernest*, 
chemisier, place Vendôme, 4, le 3 
juillet à 9 heures (N« 11531 du gr.). 

Du sieur MERCIER (François-Va-
léry), reslauraleur, rue de la Perle, 
4, le 3 juillet à 9 heures (N« 11462 du 
Sr.); 

Du sieur THILL1EN (Jules), md 
de sable à Fontenay-aux -Roses, 
Grande Rue, 19, le 3 juillet à 9 heu-
res (N° 11534 du gr.); 

Du sieur CHARPENTIER (Edouard-
Alexandre), épicier, passage Chaus-
son, 11, le 3 juillet à 10 heures (N° 
11551 dugr.); 

Du sieur NEUBURGER (Henri), md 
d'allumetles chimiques et de bou-
gies, rue de Nemours, 25, le 3 juillet 
a l heure (N° U540 du gr.); 

Du sieur BLATR1ER (Gustave) 
layetier-emballeur, rue du Fg-St-
Honoré, 37, le 3 juillet à t heure (N* 
11596 dugr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
aence de SI. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
eréances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VEBRIER (Paul-Pierre), 
fourbisseur, rue St-Martin, 325, le 3 
juillet à 9 heures (N° 1 144 1 du gr.); 

Du sieur OLLIER (Léon), anc. md 
mercier et fab. de passtmenterie, 
rue St-Marlin, 155, le 3 juillet à » 
heures (N* U109 du gr.); 

Du sieur DUSAUTOY (Louis-Clé-
ment), loueur de voilures, rue d'An-
jou-St-Honoré, 78, le 3 juillet à 1 
heure (N" 1 1 127 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendrt déclarer 
en état aunion, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur BEBNARD (Augusle-
Jean-llapliste), md de vins, rue de 
Cotte, 23, entre les mains de M. Ba!-
tarel neveu, rue de Bondy, 7, syndic 
de la faillite (N° 11692 du gr.); 

De la société LHOTE et C«, fab. de 
chapeaux, rue des Rosiers, 26, le 
sieur Auguste Lhote, directeur-gé-
rant, demeurant au siège, entre les 
mains de M. Decagny, rue de Gref-
fulhe, 9, syndic de la faillite (N° 
U681 du gr.); 

De la dame LEFERT (Blanche-Ma-
rio - Sophie - Antoinette Leblanc, 
épouse de Armand), mde liugèrc, 
rue de Rivoli, 10 bis, entreles mains 
de M. Sergent, rue Rossini, 10, syn-
dic de la faillite (N" 1 1634 du gr.); 

Du sieur CHARPENTIER (Eugè-

ne), md et fab. d'essences pour la 

Sarfumerie, rue Ste-Croix-de-1»-
retonnerie, 46, entreles mains de 

M. Millet. rue Mazagran, 3, syndie 
de la faillite (N» 11665 du gr.); 

Du sieur NOËL (Jules-Alphotue', 
md de riz m gros, rue St-Merry, 3«, 
entreles mains de M. Sergent, rue 
Ros3ini, 10, syndic de la faillite (N* 
U679 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article <si 
de la loi du 28 mai 1831, élrt procède 
d la vérification des eréances, ?«' 
commencera immédiatement aprti 
l'expiration dt ce délai. 

ASSEMBLÉES SU 28 JUIN Mt. 

NEUF HEURES : Kahn frères, fri-
piers, synd. — Vaast, fab. de ca-
dres, id. — Yvonnet, md de boii, 
id. — Garnier, bonnetier, vérif.-
Moussard, liquoriste, id. - Fre-
rebeau, tapissier, id. -Servin, li-
quoriste, id. - Sagnier, garnu-
seur da nécessaires, clôt. - J

OU
." 

Ion, anc. md de vins, id. - Boni* 
ges, fumiste, id. — Sarazin, tis-
rosiier, id. — Herluison, serru-
rier, id. . .„. 

ONZE HEURES : David, md de vin», 
synd. - Pupat, rnd de vins, «m. 
- Boulais, md rte meubles, clfl .-
Dulerlre, tissus imperméable', 
conc. - Audebrand, md de 1er», 

rem. à huit. , , „ . . j
a 

TROIS HEURES : David et C
e

, fan. jM 

boîtes, vérif. - David aîné in£ 
nieur mécanicien, id. -,BaUn.,. 
loche, fondeur en fer, clôt. 
bois, fab. de chapeaux, id. -ye 

eaux, md de laines, conc. -
mel, md de vins, id. 

Séparation». 

Jugement de séparation de bieni 
entre Matbilde KALLMANN «J 

Moïse HALPHEN, à Pans, rue ae» 
Marais - St-Martin, 20. -

 usl
" 

Moreau, avoué. 

Jugement de séparation de bit" 
entre Jeanne BARBAT et AB10.W 

DANGLARD, rue de Vt}ppiW''l 
barrière Ses Deux-Moulins,. corn 
mune d'Ivry (Seine). - Cottreau, 

avoué. „ 
Jugement de séparation de çori» 

et de biens entre Anlome-Je» 
Baptiste LEDUNCQ, » J^'1^ 
FoSe-Méricourt, M, 
Rosalie DARGENT.- Dufouima» 
telle, avoué^ 

Déceat et lntaumatl©«»-

Du 25 juin 1854.- Mlle «ni, 
8 ans, rue de «relTulhe, 5. » _ 
uervais, 53 ans, rue Feyde-iu, « 
MmeBossy, 47 ans, rue de I o v 
ce, i. - M. Demalrin.-c.iza , » , 
rue Duperré, 24. - M. Hequmei,

 % ans, rue de la Ferronnçr e, J-

Lerond, 26 ans, rue St-Den i , 
- M. Dubois, 19 ans, rue de ia 
délilé,8.- M. Aubin, 32 an^ 
Française. 4. - M. Hurel, rue 
Martin, 155. -Mme Slule . rue 

pone.au,. »• -Ce%?r»u-
110.-

Vaïmv' Mme Boaque»^ 
ans, 'rue du Temple. 44. » 

bes, 27 ans, rue du P^f-'Slrbon-
Mm'e Tabary, 59 ans rue Boni^ 
le-Chaieau, i. - M. Amour , 
rue Haulefeuille, t. - ̂  ' 
45 ans, rue St-Jacque . »

6

s
\'

e
_(je-

Uoupil, 75 ans, rue Neuve-»"= 
neviêve, 22. 

Le gérant. 

Enregistré à Paris, la Jftin 1834, F* 

ftn«u deux fr&no» vingt eertimes. 

IMPIUMKRIE US A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MA.TIIURINS, |8. 

Pour légalisation de la signature A. G IIÏOT. 

Lt mair« du 1'* arrondissamsuV 


